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1. Introduction 

1. La violence par la police est un des sujets prioritaires auxquels le Comité 

permanent P a prêté attention ces dernières années dans le cadre de sa mission 

légale de contrôle des services de police et de sa préoccupation constante pour 

la manière dont les services de police respectent les droits et libertés 

fondamentaux des citoyens. Au cours des années précédentes, le Comité 

permanent P a effectué des enquêtes de contrôle dans cette matière et a 

formulé des recommandations1 ; des informations ont été reprises à ce sujet dans 

les rapports annuels et un cahier est paru concernant (entre autres) les violences 

policières2. 

2. Par ailleurs, le Comité permanent P a effectué ces dernières années un suivi 

marginal de l’approche de la problématique de la violence contre la police. Il 

convient de souligner qu’un suivi de l’approche du phénomène de la violence 

contre la police ne ressort pas du domaine de compétences du Comité 

permanent P. Celui-ci peut par contre suivre la manière dont la police intégrée 

(ci-après GPI) suit et gère ce phénomène. 

3. Pour pouvoir mener une politique adéquate en matière de violence par la 

police et de violence contre la police, il est en effet indispensable que la GPI, 

entre autres acteurs, se fasse une image et effectue une analyse des deux 

phénomènes. Pour aboutir à une bonne analyse, il faut dans les deux cas que des 

données pertinentes et fiables soient disponibles, en premier lieu naturellement 

en ce qui concerne la violence utilisée (la nature de la violence , son caractère 

légal ou non , l’impact de la violence utilisée, …), et ensuite concernant les  

variables qui peuvent avoir une influence sur l’usage de la violence ou être en 

rapport avec cet usage. Il s’agit ici notamment de données relatives à l’auteur 

de la violence, à la personne contre laquelle la violence est dirigée, aux 

circonstances de l’incident et au contexte dans lequel la violence a lieu. Sur la 

base de l’analyse de telles données, on peut alors développer une politique en 

matière entre autres de prévention, de formation, de procédures et de matériel 

à utiliser, d’évaluation et de discipline et d’assistance aux membres du 

personnel. 

4. En outre, rendre compte est un des piliers essentiels de la police orientée vers 

la communauté3. La police peut, sous certaines conditions, utiliser la contrainte 

 ···························  
1 Entre autres une enquête de contrôle Violences policières (2017) et une enquête de contrôle Violences 

policières (2019). 

2 Comité permanent P, Cahier n° 33 : ‘Décisions judiciaires concernant des membres des services de police : 

2015, 2016 et 2017 & violence policière : 2013 à 2017’. 

3 Circulaire CP1 du 27 mai 2003 concernant la définition de l’interprétation du Community policing applicable 

au service de police intégré, structuré à deux niveaux, MB du 9 juillet 2003. 
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et la violence dans l’exécution de ses missions4. La mise en place de systèmes de 

signalement et d’enregistrement en matière d’usage de la contrainte et de la 

violence, l’appréciation du caractère adéquat ou non de la violence employée et 

la fourniture d’informations à ce propos sont indubitablement des conditions de 

base pour pouvoir rendre compte de manière transparente.  

5. A la demande du Comité permanent P, son Service d’enquêtes P a effectué en 

2021 une analyse exploratoire des rapports d’enquêtes de contrôle, des 

(contributions aux) rapports annuels et des cahiers du Comité permanent P sur 

la période 2012-2021 concernant ces phénomènes de violence par la police et de 

violence contre la police. Il en est entre autres ressorti que les données 

disponibles par rapport à ces phénomènes sont limitées.   

6. Afin d’avoir un état des lieux plus détaillé à ce sujet, le Comité permanent P 

a donc décidé, en septembre 2021, de lancer une enquête intitulée ‘Image et 

analyse du phénomène au sein de la police intégrée concernant la violence par 

la police et la violence contre la police’. 

7. La pertinence de cette décision ressort également de la Note-cadre de 

Sécurité intégrale 2022-2024 validée le 31 mars 2022 par les ministres de 

l’Intérieur et de la Justice5. Cette note, qui constitue le cadre de référence 

stratégique d’une politique de sécurité intégrale et intégrée, sur laquelle 

viennent se greffer les plans d’action et de sécurité de tous les acteurs 

concernés, notamment les acteurs administratifs, de justice et de police, 

mentionne entre autres, concernant la violence à l’encontre de la police6 : 

‘La violence à l’encontre des policiers et autres services de sécurité et d’aide, 

ainsi qu’à l’égard de personnes remplissant une mission de service public ou 

d’intérêt général en contact avec le public est un sujet de préoccupation. 

Une meilleure compréhension de ce phénomène permettra d’élaborer une 

approche plus spécifique. À cette fin, plusieurs projets seront lancés. Une 

analyse des phénomènes de violence à l’encontre et par les professionnels de 

la sécurité sera effectuée.’ 

 ···························  
4 À l’art. 1er, deuxième alinéa de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, on peut lire « …Pour accomplir 

leurs missions, ils (les services de police) n’utilisent des moyens de contrainte que dans les conditions prévues 

par la loi ». L’art. 37 de la même loi dispose que « Dans l’exercice de ses missions de police administrative ou 

judiciaire tout membre du cadre opérationnel peut, en tenant compte des risques que cela comporte, recourir 

à la force pour poursuivre un objectif légitime qui ne peut être atteint autrement. Tout recours à la force 

doit être raisonnable et proportionné à l’objectif poursuivi. Tout usage de la force est précédé d’un 

avertissement, à moins que cela ne rende cet usage inopérant ».  

5 Cf. mention sur le site web de la police fédérale : https://www.police.be/5998/fr/a-propos/police-

integree/le-plan-national-de-securite (consulté le 23 juin 2022). 

6 Note-cadre de Sécurité intégrale 2022-2024 (2022), p. 44. 

https://www.police.be/5998/fr/a-propos/police-integree/le-plan-national-de-securite
https://www.police.be/5998/fr/a-propos/police-integree/le-plan-national-de-securite
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8. Pour ce qui est de l’usage de la violence par la police et du contrôle de cet 

usage, la décision d’enquêter à ce sujet est aussi à mettre en relation avec la 

recommandation formulée en 2021 par le Comité contre la torture (CAT) des 

Nations Unie dans son 4ème rapport périodique relatif à la Belgique, à savoir 

« améliorer le système de collecte des données et d’enregistrement des plaintes 

relatives aux violences policières, y compris celles à caractère raciste, en 

veillant à ce que des données statistiques complètes et ventilées soient établies 

concernant les plaintes déposées, les signalements pour faits de violence et 

d’usage excessif de la force, les enquêtes administratives et judiciaires 

ouvertes, les poursuites engagées, les condamnations et les sanctions 

prononcées, les décisions de non-lieu et les classements sans suite »7. 

9. Dans le cadre de la présente enquête, le Comité permanent P a décidé 

d’examiner en même temps les deux phénomènes. Comme il apparaîtra ci-après, 

le même canevas a été appliqué tant pour l’enquête relative à la violence contre 

la police que pour celle portant sur la violence par la police. Ceci tient 

notamment au fait que, dans  certains cas, la collecte de données au sujet de 

ces violences est effectuée sur la base des mêmes directives ou via la même 

application ; en outre, dans une large mesure, ce sont pour les deux phénomènes 

les mêmes instances qui sont concernées pour l’enregistrement, le rapportage et 

l’utilisation des données. 

2. Questions et méthodologie d’enquête 

2.1 Questions d’enquête 

10. A partir du positionnement des problématiques tel que présenté ci-dessus, 

l’enquête a eu comme point de départ les questions suivantes, tant pour la 

violence par la police que pour la violence contre la police : 

Quelle est la situation au sein de la GPI en ce qui concerne l’image et l’analyse 

de phénomène en matière de violence par la police/violence contre la police 

au point de vue de : 

(1) la collecte de données pertinentes en la matière ? 

(2) l’utilisation ultérieure des données collectées ? 

11. La 1ère question d’enquête porte sur le recueil de données relatives à l’usage 

de la violence par la police et à l’usage de la violence contre la police. Les sous-

questions suivantes doivent contribuer à y répondre :  

  

 ···························  
7 Observations finales du Comité contre la torture des Nations Unies concernant le quatrième rapport 

périodique de la Belgique, (CAT/C/BEL/CO/4, p. 3, §8, f), 25.08.2021. CAT/C/BEL/CO/4 (un.org). 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G21/234/79/PDF/G2123479.pdf?OpenElement
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- Quel est le cadre réglementaire actuel en matière d’enregistrement et de 

signalement de l’usage de la violence par la police/violence contre la 

police ? 

- Quelle est la situation en ce qui concerne l’application du cadre 

réglementaire en question ?  

- Pour quelles raisons celui-ci ne serait-il pas, ou pas suffisamment, 

appliqué ? 

- Quels sont les points forts et les points faibles, les opportunités et les 

menaces relatifs à cet enregistrement et à ce signalement ? 

- Existe-t-il, le cas échéant, des initiatives d’optimalisation ? 

12. La 2ème question d’enquête porte sur l’utilisation des données collectées en 

matière de violence par la police et de violence contre la police. Les sous-

questions suivantes doivent permettre d’y apporter des éléments de réponse : 

- Quel est le cadre réglementaire actuel en ce qui concerne l’utilisation des 

données rapportées en matière d’usage de la violence par la police/contre 

la police, autrement dit comment les services destinataires sont-ils censés 

utiliser les informations reçues (que doivent-ils en faire) ? 

- Actuellement, comment les services destinataires utilisent-ils 

concrètement les informations reçues et quels sont les éventuels 

problèmes/limitations qui se posent à ce sujet ? 

- Comment les acteurs concernés, à savoir (1) les services qui reçoivent les 

informations, (2) les autorités de police et (3) les collaborateurs de police 

sur le terrain évaluent-ils la pertinence de l’utilisation des informations 

en question ? 

- Quelles sont les forces et les faiblesses, les opportunités et les menaces 

en ce qui concerne cette utilisation ? 

- Existe-t-il, le cas échéant, des initiatives d’optimalisation ? 

- Les zones/services qui ne font pas de signalement font-ils ensuite quelque 

chose des informations enregistrées ? Le cas échéant, comment ces 

informations sont-elles alors utilisées ? 

2.2 Méthodologie d’enquête 

13. Il a d’abord été procédé à une analyse de la réglementation existante en 

matière d’enregistrement, de signalement et d’utilisation des données relatives 

à la violence par la police et à la violence contre la police (étude documentaire). 

Cette réglementation a également fait l’objet d’un suivi durant l’enquête. 

14. Sur la base de cette analyse (cf. infra), il a été décidé d’interroger les 

instances suivantes : 

- la police fédérale ; 
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- un certain nombre de corps de police locale ; 

- l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale ; 

- le Comité permanent P ; 

- le Ministère public (en l’espèce, le Collège des procureurs généraux) ; 

- le Service de la politique criminelle de la direction générale Législation, 

Libertés et Droits fondamentaux du SPF Justice ; 

- le Collège des Cours et Tribunaux. 

15. Durant la période de mars 2022 à janvier 2023, ces instances – à l’exception 

des corps de la police locale – ont été questionnées par écrit. Auprès de la police 

fédérale, les services DRI, CGWB et le Département Maîtrise de la Violence de 

l’ANPA ont ensuite été interrogés au moyen d’entretiens. Les informations reçues 

ont été traitées dans l’analyse figurant ci-après. 

16. Dans une dernière phase, une demande d’information écrite a été transmise 

à 11 zones de police locale. Cette demande avait pour but de vérifier les 

constatations des phases précédentes et de les approfondir. Les zones de police 

ont été interrogées entre autres concernant le contenu des signalements GPI 62, 

la mise en œuvre de ces signalements, les signalements MISI (encodage de la 

violence via ISLP), le traitement en interne des informations relatives à l’usage 

de la violence et les contacts avec les services de la police fédérale en matière 

de signalements GPI 62 et MISI. Il s’agit plus précisément de 5 zones en Flandre, 

5 zones en Wallonie et 1 zone à Bruxelles, qui se répartissent en 6 grandes zones 

et 5 zones (plus) petites. Cette étape de l’enquête s’est déroulée de  

janvier 2023 à mai 2023. Les réponses obtenues ont également été traitées dans 

l’analyse reprise ci-après. Au vu du nombre limité de zones interrogées, ces 

informations ne sont pas représentatives de l’ensemble des zones de police mais 

permettent néanmoins de déceler certaines tendances. 

2.3 Collecte d’informations complémentaires auprès de la 
police néerlandaise 

17. Durant le processus général de collecte d’informations autour des thèmes de 

‘violence par la police’ et ‘violence contre la police’, il est apparu que 

récemment, aux Pays-Bas, une nouvelle manière de signaler, d’enregistrer et 

d’évaluer la violence utilisée par la police a été développée.  

18. Bien que le but ne fût pas de reprendre une partie « évaluation comparative » 

(benchmarking) dans cette enquête puisque cela impliquerait entre autres que 

nous examinions l’image et l’analyse du phénomène dans divers pays, il a été 

décidé d’organiser un rendez-vous avec la police néerlandaise. 

19. Il ressort des informations reçues que le nouveau système d’enregistrement 

instauré en 2019 permet non seulement de collecter des statistiques détaillées 

mais aussi de « tirer des leçons », plus que précédemment, de l’usage de la 

violence, notamment en ne tenant pas uniquement compte, dans l’appréciation 
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des recours à la violence, du cadre légal (Politiewet 2012 en Ambtsinstructie – 

Loi sur la Police 2012 et Instructions à l’administration) mais aussi des exigences 

de bonne pratique. Sur la base d’un certain nombre de critères, on déterminera 

s’il est question ou non d’un agissement professionnel, et des avis ou 

recommandations seront formulés. Lorsque l’usage de la violence est qualifié de 

non professionnel, cela peut éventuellement donner lieu à des mesures 

disciplinaires ou pénales. Le Code pénal néerlandais a été adapté à cette fin.  

20. Puisque le système néerlandais va donc beaucoup plus loin que la simple 

élaboration d’une image du phénomène et qu’il ne peut pas être immédiatement 

reproduit dans le contexte belge actuel, nous ne nous y intéresserons pas 

davantage dans ce rapport. 

3. Analyse 

21. Diverses instances enregistrent et rapportent des constatations, signalements, 

dénonciations ou plaintes relatives à la violence par la police et/ou la violence 

contre la police, ceci dans le cadre de diverses lois et réglementations ayant des 

finalités différentes. Nous reprenons ci-après un relevé des principaux flux 

d’informations qui sont prévus en la matière par la loi et la réglementation, en 

faisant une distinction entre la violence par la police et la violence contre la 

police, bien que dans certains cas, les deux aspects sont visés dans le cadre d’une 

même loi ou réglementation. Ensuite, nous donnons un état des lieux de la 

problématique sur la base de l’analyse des informations communiquées par les 

diverses instances concernées par ces flux d’informations, d’abord en ce qui 

concerne la violence par la police, puis en ce qui concerne la violence contre la 

police. 

22. Les résultats de l’enquête auprès des 11 zones de police locale, qui ont 

principalement (mais pas uniquement) été interrogées à propos des signalements 

GPI 62 et des signalements MISI, sont repris dans une rubrique distincte. 

3.1 Flux d’informations en matière de violence par la 
police 

23. En ce qui concerne la violence par la police, nous distinguons principalement 

quatre flux d’informations qui seront commentés et analysés ci-après. Le premier 

concerne les signalements d’incidents dans le cadre de la circulaire GPI 62 et de 

MISI. 

Le deuxième concerne les plaintes, le troisième porte sur les procès-verbaux 

relatifs à d’éventuels délits et le quatrième concerne les transgressions 

disciplinaires. 
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3.1.1 Signalement d’incidents dans le cadre de la circulaire GPI 62 et 
de MISI 

3.1.1.1 Circulaire ministérielle GPI 62 du 14 février 2008 relative à 
l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux 

24. La circulaire ministérielle GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de 

la police intégrée, structurée à deux niveaux, qui précise le contenu de l’arrêté 

royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux 

niveaux8, est censée jouer un rôle central dans le cadre de l’image et de l’analyse 

de phénomène en matière de violence par la police. Le quatrième chapitre de 

cette circulaire concerne le signalement d’incidents. En se référant aux 

dispositions de l’article 17 de l’arrêté royal précité, qui stipule que les membres 

du personnel, indépendamment des enquêtes judiciaires ou administratives, sont 

tenus de signaler sans délai à l’autorité fonctionnelle dont ils relèvent tout 

incident de tir ainsi que tout vol, toute perte ou toute autre détérioration de 

l’armement qui leur a été remis, la circulaire précise que chaque événement qui 

s’accompagne d’actes de violence, avec ou sans usage de l’armement policier, 

de techniques ou de tactiques d’intervention, est soumis à une obligation de 

signalement. Dans la circulaire, la description de ce qui doit être signalé va donc 

plus loin que ce qui est mentionné dans l’arrêté royal. 

25. Cette obligation de signalement s’applique tant à la police fédérale qu’aux 

corps de la police locale. 

26. La circulaire GPI 62 établit en premier lieu que les autorités administratives 

et judiciaires compétentes ainsi que les services de prévention locaux seront 

informés de tels incidents. Cette disposition n’est toutefois pas plus amplement 

commentée. Nous reviendrons plus loin sur cette notification aux autorités 

judiciaires et aux services de prévention locaux dans le cadre d’une autre 

réglementation. 

27. Ensuite, elle énonce qu’un signalement doit obligatoirement être effectué 

auprès d’un certain nombre de services de police, ce signalement étant prévu 

via deux canaux ayant chacun une finalité propre. 

28. Il y a d’une part les signalements « en temps réel » auprès de la direction des 

Opérations de police administrative (DAO), Point d’information et de contact 

général de la police fédérale, qui sont effectués d’un point de vue opérationnel 

urgent, par exemple en vue d’activer des procédures de police et d’avoir recours 

à un appui spécialisé comme le stressteam de la police fédérale. Au vu de sa 

finalité, ce canal de signalement n’est pas davantage évoqué dans l’analyse. 

 ···························  
8 Cet AR concerne également l’armement des membres des Services d’enquêtes des Comités permanents P et 

R et du personnel de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale – MB du 22 juin 2007. 
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29. D’autre part, il y a l’obligation de faire un signalement plus étendu et 

circonstancié, le plus rapidement possible après l’événement, auprès de la 

Direction générale de l’Appui et de la Gestion (actuellement la Direction 

générale de la Gestion des Ressources et de l’Information - DGR) de la police 

fédérale, ceci dans une perspective de contrôle, de gestion et d’analyse 

qualitative des événements par les services de police compétents, tels que : 

- la Direction du Service de Prévention et de Protection au Travail de la 
police fédérale, devenue entretemps la Direction interne de prévention et 
de protection au travail de la police fédérale (CGWB) ; 

- la Direction de la Formation, Cellule Situations de danger de la police 
fédérale, devenue entretemps le Département Maîtrise de la Violence et 
Sport de l’Académie nationale de police (ANPA) ; 

- l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (AIG). 
 

30. La circulaire GPI 62 ne mentionne cependant pas qui (personne ou fonction) 

doit faire le signalement. 

31. Selon ladite circulaire, le signalement à la DGR doit contenir au minimum les 

données suivantes :  

- Identification de l’incident : 

• Nature et circonstances (description précise et complète de 
l’incident) ; 

• Personnes blessées/victimes ; 

• Si incident de tir : arme utilisée (sorte – type – marque - calibre, 
…) ; 

- Lieu de l’incident ; 
- Date et heure des faits ; 
- Membre(s) du personnel impliqué(s) : 

• Nom(s) ; 

• Prénom(s) ; 

• Grade(s) : 

• Entité(s) ; 

• Numéro(s) d’identification ; 
- Coordonnées de la personne de contact (pour d’éventuelles informations 

complémentaires). 
 

32. Globalement, la circulaire GPI 62 souligne qu’il est d’une importance 

fondamentale de garantir avec une attention particulière les flux d’informations 

demandés, dans l’optique « de la prévention des accidents du travail et de la 

promotion de la sécurité de chacun - en l’espèce en poursuivant l’amélioration 

permanente de l’équipement, des techniques et des tactiques d’intervention ». 

33. Dans la même perspective, il est également « indispensable que les résultats 

des enquêtes et des analyses effectuées soient communiqués aux services de 

police et membres du personnel concernés. En outre, les enseignements tirés 
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doivent notamment être incorporés dans les formations et dans les plans 

d’action en matière de sécurité et de prévention des accidents du travail. »9 

3.1.1.2 Note temporaire CG-2020/5310 de la police fédérale relative 
aux ‘Signalements des incidents de sécurité (GPI 62)’ 

34. Il a été constaté, notamment lors de l’enquête de contrôle du Comité P 

relative au « Flux d’informations dans le cadre de l’arrestation de monsieur 

Chovanec » (2020), que des problèmes se posaient au niveau de l’application des 

dispositions relatives aux signalements des incidents dans le contexte de la 

GPI 62, raison pour laquelle dans le rapport d’enquête concerné, le Comité P a 

entre autres recommandé en ce qui concerne la GPI 62 que : 

a) une nouvelle note soit rédigée par la police fédérale opérationnalisant 

la GPI 62, supprimant les notes existantes par souci de cohérence et 

rappelant les principes de la CP3 en matière de gestion des risques ;  

b) la police fédérale procède à une évaluation globale du respect de la 

GPI 62, ceci afin que tous les incidents soient signalés de manière 

cohérente ; 

c) l’analyse des incidents se fasse de manière intégrée avec tous les 

services concernés et selon les objectifs prescrits dans la GPI 62. 

35. Par la note temporaire CG-2020/5310 du 30 décembre 2020, le commissaire 

général de la police fédérale, en se référant entre autres à l’enquête de contrôle 

précitée du Comité P, a porté à la connaissance des dirigeants de la police 

fédérale une série de précisions relatives au signalement des incidents de 

sécurité dans le cadre de la GPI 62. 

36. Cette note est donc uniquement adressée aux services de la police fédérale 

et n’a pas été entérinée par la Commission Permanente de la Police Locale 

(CPPL). 

37. La note affine les types d’incidents auxquels s’applique le flux d’informations 

prévu dans la GPI 62 et précise entre autres que tout usage d’une arme (tir 

accidentel, tir de sommation, tir sur un véhicule en mouvement, suicide avec 

une arme de service, …), tout incident et tout événement qui va de pair avec des 

actes de violence (p.ex. rébellion armée, coups portés, décès durant une 

intervention, décès en cellule, …), avec ou sans utilisation de l’armement de la 

police (arme à feu, taser, matraque, spray neutralisant, …), de techniques ou 

tactiques d’intervention (p.ex. poursuite de police avec un véhicule de police, 

perquisition, utilisation d’un chien policier, …), doit être signalé. Il est ensuite 

précisé que l’usage de la contrainte physique, d’un moyen incapacitant10 ou 

 ···························  
9 Circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux. 

10 L’arrête royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, ainsi 

qu’à l’armement des membres des Services d’enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de 
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d’une arme à feu par un membre de la police doit toujours être considéré comme 

un incident qui doit être rapporté, même si aucun dommage n’a été occasionné. 

38. Il est ensuite souligné que les 2 flux d’informations tels que prévus par la 

GPI 62, à savoir d’une part, via la DAO, et d’autre part, via la DGR, continuent à 

exister mais doivent être clairement distingués l’un de l’autre. 

39. La note temporaire de la police fédérale établit en outre qu’en ce qui 

concerne les signalements administratifs auprès de la DGR : 

- la personne concernée rapporte le plus rapidement possible l’incident à 

sa hiérarchie, la ligne hiérarchique communiquant ensuite l’incident à la 

Direction générale de la gestion des ressources et de l’information (DGR) ;  

- le signalement administratif a lieu en envoyant par mail à la DGR un 

formulaire F18 ‘SIGNALEMENT ADMINISTRATIF D’UN INCIDENT DE SÉCURITÉ 

– rapport à finalité d’analyse et de prévention’. Dans le formulaire F18 

précité, qui est disponible sur WIKIPOL dans la rubrique « Bien-être au 

travail – Les accidents du travail et les incidents de sécurité – L’incident 

de sécurité », 8 rubriques doivent être complétées dans le cadre de la 

description de l’incident/accident et du contexte. Il s’agit entre autres 

d’une description complète des faits (nature de l’incident/accident ; 

circonstances qui permettent de comprendre le contexte de l’incident ; 

personnes blessées/victimes ; si incident avec arme : arme utilisée 

(marque-sorte-type-calibre-cartouches tirées – distance de tir) ; lieu des 

faits ; date et heure des faits), d’informations relatives au membre du 

personnel concerné, et d’informations relatives aux victimes, aux 

conséquences pour les victimes et les membres du personnel et aux 

mesures prises. 

40. La note précitée mentionne dans ce même contexte que ces rapports ont pour 

objectif d’analyser les incidents. Cet objectif est détaillé comme suit : « Ces 

rapports permettent d’avoir une idée de l’ampleur et/ou de l’évolution de 

certains phénomènes, de pratiques policières en cours ; ils comportent des 

informations sur l’organisation et sont riches en enseignements. Ils peuvent par 

ailleurs démontrer l’utilité réelle de mesures de sécurité, de protection, des 

EPI, … ou de la nécessité de leur renforcement ; ils peuvent aider à mettre en 

 ···························  

l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale donne la définition suivante des ‘moyens 

incapacitants’ : « les moyens contenant un produit temporairement incapacitant, ininflammable tant dans sa 

composition que lors de sa projection et ne causant aucun dommage corporel ou matériel permanent, ainsi 

que leurs accessoires » (art. 1er, 6°). 
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place ou adapter des formations/exercices au tir, de maîtrise de la violence, 

des exercices de désescalade, de gestion des conflits.11 » 

41. Il est également précisé que la DGR fournit ensuite les informations aux 

destinataires mentionnés dans la circulaire GPI 62, à savoir la Direction interne 

pour la prévention et la protection au travail (CGWB) pour la partie prévention, 

l’Académie nationale de police (ANPA) pour la partie formation et l’AIG pour la 

partie contrôle. Le Commissariat général de la police fédérale est aussi repris 

comme destinataire mais uniquement pour prise de connaissance. 

Flux d’informations vers la CGWB (Direction interne de prévention et de 

protection au travail de la police fédérale) 

42. Les signalements administratifs adressés à la DGR doivent donc être transmis 

à la Direction interne de prévention et de protection au travail de la police 

fédérale (CGWB). Au sein de la CGWB, c’est plus spécifiquement la section Safety 

AO (CGWB/Safety AO) qui est destinataire de ce flux d’informations provenant 

de la DGR. La section Safety AO est chargée de la centralisation et de la saisie 

des incidents de sécurité pour toute la police intégrée en vue de diverses 

analyses : ‘Ces analyses permettront entre autres de tirer les leçons des 

incidents interpellants ou qui se répètent et de proposer des mesures de 

prévention à un niveau global (GPI).’12 

43. Les résultats des analyses doivent également être traités dans les plans 

d’action en matière de sécurité et de prévention des accidents du travail13. Ces 

missions se réfèrent aux dispositions de la loi du 4 août 1996 relative au bien-

être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et aux dispositions du 

Code du bien-être au travail14. L’analyse des risques, tels que les incidents de 

violence, doit mener à des mesures de prévention au niveau de la totalité de 

l’organisation, au niveau d’un groupe de postes de travail ou au niveau de 

l’individu15. 

Flux d’informations vers l’ANPA – Département Maîtrise de la Violence et Sport - 

circulaire GPI 48 

44. Les signalements administratifs doivent également être transmis par la DGR à 

la Direction de la Formation, Cellule Situations de danger, devenue entretemps 

 ···························  
11 Police fédérale, Note temporaire CG-2020/5310 relative aux Signalements des incidents de sécurité (GPI 62), 

30 décembre 2020, p. 3. NB : EPI correspond à « Equipement de Protection Individuelle’.  

12 Police fédérale, Note temporaire CG-2020/5310 relative aux Signalements des incidents de sécurité (GPI 62), 

30 décembre 2020, p. 4. 

13 Circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux. 

14 Comme indiqué, le formulaire F18 qui doit être utilisé pour les signalements administratifs se retrouve 

d’ailleurs sur WIKIPOL sous la rubrique Bien-être au travail. 

15 Code du bien-être au travail, Art. I.2-6 et I.2-7. 
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le Département Maîtrise de la Violence et Sport de l’Académie nationale de 

police ANPA. 

45. Dans la circulaire ministérielle GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation 

et à l’entraînement en maîtrise de la violence des membres du personnel du 

cadre opérationnel des services de police16, on décrit plus amplement de quelle 

manière les informations des signalements administratifs effectués dans le cadre 

de la circulaire GPI 62 doivent être utilisées. La circulaire dispose à ce sujet que 

« Tout événement avec manifestation de violence grave fera l’objet d’une 

analyse stratégique ». 

46. Quant à ce qui est considéré comme ‘manifestation de violence grave’, la 

circulaire précitée mentionne que : « Le degré de gravité de la manifestation de 

la violence s’apprécie en fonction des moyens utilisés, de la forme sous laquelle 

celle-ci s’est manifestée, des conséquences (physiques ou psychiques) qu’elle a 

occasionnées ou encore de la nature inhabituelle de l’événement ou de son 

déroulement ». 

47. En tout cas, en ce qui concerne la violence utilisée par les fonctionnaires de 

police, la GPI 48 établit qu’il doit systématiquement être procédé à l’analyse des 

événements suivants17 :  

- tout usage intentionnel d’une arme à feu par des fonctionnaires de police, 

à l’exception des exercices de tir ; 

- tout usage accidentel d’une arme à feu par des fonctionnaires de police ; 

- tout usage intentionnel de moyens incapacitants par des fonctionnaires de 

police, pour leur défense individuelle. 

48. Le but de cette analyse est de ‘discerner le plus exactement possible les 

multiples formes de manifestation de la violence, et leur évolution, pour 

permettre d’adapter de manière permanente les tactiques d’intervention et 

techniques policières ainsi que leur enseignement’. 

49. Dans ce contexte d’adaptation permanente de la formation et de 

l’entraînement en maîtrise de la violence, la GPI 48 se réfère expressément aux 

concepts de ‘Community policing’ et de bien-être au travail : « Il importe 

également de maintenir ces compétences dans le strict cadre légal et 

déontologique et ce, en parfaite harmonie avec le concept du Community 

Policing et des principes généraux du bien-être au travail ».  

 

 ···························  
16 MB du 14 avril 2006. 

17 La circulaire GPI 48 reprend également quelques événements nécessitant une analyse systématique, en ce 

qui concerne la violence contre la police. Ceci est abordé dans le cadre de la rubrique relative à la violence 

contre la police. 
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Flux d’informations vers l’AIG 

50. L’AIG est également mentionnée dans la GPI 62 comme un des ‘services 

compétents’ pouvant être le destinataire final des signalements administratifs 

circonstanciés effectués auprès de la DGR. On ne peut cependant déduire 

explicitement de la circulaire ce que l’AIG doit faire de ces informations. Quant 

à la note temporaire CG-2020/5310, elle mentionne que les signalements sont 

transmis à l’AIG dans le cadre du contrôle, sans que ceci ne soit plus amplement 

commenté. 

51. En ce qui concerne les missions de l’AIG, l’article 5 de la loi du 15 mai 2007 

sur l’Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut 

de certains membres des services de police établit que l’AIG ‘veille à optimiser 

le fonctionnement de la police fédérale et de la police locale, ainsi que de leurs 

composantes, dans le respect de la démocratie et de la protection des libertés 

et droits fondamentaux (..).’18 

52. Dans la loi précitée sur l’AIG, les arrêtés royaux et l’arrêté ministériel qui 

règlent l’organisation et le fonctionnement de l’AIG19, on ne retrouve pas non 

plus de dispositions spécifiques évoquant et/ou décrivant plus amplement la 

mission de l’AIG dans le cadre de la circulaire GPI 62. 

Flux d’informations vers les services de prévention locaux 

53. La GPI 62 mentionne aussi que les incidents concernés par la circulaire sont 

signalés aux services de prévention locaux. Ceci n’est pas davantage spécifié 

dans la directive mais est sans aucun doute en rapport avec les dispositions 

mentionnées supra de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 

lors de l’exécution de leur travail et les dispositions du Code du bien-être au 

travail. Nous remarquons en effet en particulier que, d’une part, la police 

fédérale, et d’autre part, chaque zone de police locale, sont considérés comme 

un employeur au sens de cette réglementation, employeur sur lequel reposent 

les obligations reprises dans la réglementation sur le bien-être au travail, dont 

le fait d’effectuer une gestion dynamique des risques, de prendre des mesures 

de prévention et autres (cf. supra).  

 

 ···························  
18 Loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de 

certains membres des services de police, article 5. 

19 Cf. https://www.aigpol.be/fr/a-propos/notre-cadre-legal-et-reglementaire/textes-de-base-sur-

linspection-generale. 

https://www.aigpol.be/fr/a-propos/notre-cadre-legal-et-reglementaire/textes-de-base-sur-linspection-generale
https://www.aigpol.be/fr/a-propos/notre-cadre-legal-et-reglementaire/textes-de-base-sur-linspection-generale
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3.1.1.3 Constatations et considérations relatives aux signalements 
dans le cadre de la circulaire GPI 62 

En ce qui concerne la nature de la violence à signaler 

54. Plusieurs répondants ont fait remarquer que les dispositions de cette 

circulaire GPI 62 ne sont pas claires quant à ce qui doit être compris par actes 

de violence. En effet, la circulaire ne décrit pas plus en détail ce qui doit être 

entendu par actes de violence (physique, verbale, …) et ne fait pas non plus de 

différence entre le signalement d’actes de violence légaux et non légaux. 

55. En ce qui concerne les informations complémentaires à ce sujet dans la note 

temporaire 2020/5310 de la police fédérale du 30 décembre 2020, l’AIG fait 

remarquer que là aussi, on ne définit pas clairement ce qu’il faut entendre par 

actes de violence. Elle fait en outre remarquer que l’énumération d’exemples 

de situations devant être signalées (cf. supra) comporte par ailleurs le risque 

qu’on se limite à ces situations. 

56. L’AIG signale ensuite que dans la circulaire ministérielle OOP 41 concernant 

l’opérationnalisation du cadre de référence CP4 relatif à la gestion négociée de 

l’espace public relativement aux événements touchant à l’ordre public20, on ne 

se réfère pas explicitement à la circulaire GPI 62, les dispositions concernant le 

recours à la violence dans le cadre de services d’ordre (de grande envergure) 

dans l’espace public, et le signalement de cette violence aux diverses instances, 

renvoyant de manière générale à ce qui est conforme aux « dispositions en 

vigueur ». Il est aussi question, dans cette circulaire OOP 41, du signalement de 

situations dans lesquelles la violence collective a été employée (usage de 

techniques ou tactiques d’intervention, utilisation d’arroseuses, de l’armement 

policier et de moyens incapacitants collectifs, …). À ce sujet, il est précisé que 

les circonstances et les leçons à tirer sont transmises à la DAO et au ministre de 

l’Intérieur, via le système d’information de la police administrative. On 

mentionne ensuite que les services de prévention compétents consigneront ces 

incidents et, avec la Cellule Situations de danger, les analyseront et feront à ce 

sujet des recommandations pour la police intégrée. L’AIG fait remarquer que ces 

formulations peuvent mener à ce qu’il n’y ait pas de signalement dans le cadre 

de la GPI 62. 

En ce qui concerne qui doit signaler 

57. L’AIG fait remarquer que les dispositions de la GPI 62 et de la note temporaire 

CG-2022/5310 ne sont pas non plus univoques quant à savoir qui doit veiller au 

signalement d’un incident. Il est entre autres question des membres du 

personnel, des personnes concernées, des supérieurs fonctionnels, de la 

 ···························  
20 MB du 15 mai 2014. 
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hiérarchie, des unités, etc., ce qui entraîne aussi un risque potentiel au niveau 

de l’application adéquate des directives. 

58. L’AIG souligne en outre le fait que le droit de ne pas s’auto-incriminer peut 

entrer en conflit avec l’obligation de signaler un incident, ce signalement 

pouvant ensuite mener à des poursuites pénales ou disciplinaires. Le fait que 

l’AIG soit également un des destinataires des signalements et soit en même 

temps un service de contrôle peut, dans ce contexte, être vécu comme 

problématique par des signaleurs potentiels. Ceci peut mener, selon l’AIG, à ce 

que les membres du personnel ne signalent pas d’incidents ou rapportent des 

informations plus vagues. 

En ce qui concerne le nombre de signalements 

59. La CGWB a reçu le nombre suivant de signalements GPI 62 des zones de police 

locale et de la police fédérale pour la période 2019-2022 : 

ANNÉE NOMBRE DE SIGNALEMENTS GPI 62 

2019 236 

2020 302 

2021 413 

202221 390 

Il faut ici faire remarquer que ces chiffres concernent tant les incidents relatifs 
à la violence par la police que ceux relatifs à la violence contre la police, la 
CGBW ne faisant pas de distinction entre les deux phénomènes. Cette 
différentiation devrait être introduite à partir de 202322. 

60. Nous constatons que ces chiffres contrastent fortement avec ceux des 

signalements d’incidents dans le cadre de MISI (cf. infra), ce qui laisse présumer 

qu’il y a un fort sous-rapportage en ce qui concerne la circulaire GPI 62. 

61. Nous avons déjà mentionné à ce sujet certains risques qui pourraient, selon 

l’AIG, avoir une influence négative sur le nombre de signalements effectués.  

62. La CGWB et le Département Maîtrise de la Violence citent également quelques 

causes possibles de ce sous-rapportage présumé : 

- la note temporaire CG-2020/5310 est uniquement destinée aux services 
de la police fédérale et non aux zones de police locale ; 

 ···························  
21 Situation au 24 janvier 2023. 

22 Il est toutefois apparu qu’en date du 1er août 2023, les statistiques de la GPI 62 publiées par la CGWB sur le 

SharePoint de la police intégrée n’étaient pas encore différenciées entre la violence par la police et la violence 

contre la police. 
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- il n’y a pas pour la police locale de formulaire similaire au formulaire F18 
qui est prévu pour le signalement par les services de la police fédérale ; 

- la procédure de signalement utilisée actuellement n’est pas commode. 
Les signalements ont lieu sur la base du formulaire F18 ou de formulaires 
que les zones de police ont elles-mêmes créés mais cela signifie dans les 
deux cas qu’ils s’ajoutent à la rédaction (entre autres) de procès-verbaux 
ou de signalements d’accidents du travail relatifs au même incident. Les 
mêmes informations ou une partie de celles-ci doivent donc être saisies 
plusieurs fois, ce qui augmente la charge de travail. 

63. La CGWB fait aussi remarquer que : 

- la CGWB est le service de bien-être au travail de la police fédérale 
mais non des zones de police locale. La CGWB ne peut de ce fait 
envoyer de directives aux zones de police locale dans le cadre des 
signalements GPI 62 ; 

- les zones de police locale ont leurs propres responsabilités en matière 
de bien-être au travail et il semble que certaines d’entre elles 
choisissent pour cela d’effectuer elles-mêmes le suivi des incidents 
de violence et de ne pas les rapporter dans le cadre de la circulaire 
GPI 62. 

64. Le Département Maîtrise de la Violence fait encore remarquer que bien que 

la plupart des signalements (environ 75%) soient transmis via la DGR comme 

prévu dans la directive, il reçoit encore également des signalements directement 

ou via d’autres canaux (25%). Il en ressort que les signalements qui ne passent 

pas par la DGR ne sont pas nécessairement envoyés à toutes les instances 

mentionnées dans la circulaire. 

En ce qui concerne le traitement des signalements 

65. Comme évoqué ci-avant, les signalements des incidents se font avec le 

formulaire F18 ou avec un formulaire établi par les zones de police locale. La 

CGBW fait remarquer que de ce fait, il y a une grande diversité quant au niveau 

de détail des informations fournies, ce qui a évidemment un impact sur la qualité 

du traitement postérieur. 

66. Au sein de la CGWB, ce traitement se déroule dès lors apparemment d’une 

manière ‘artisanale’ : les informations des formulaires reçus doivent être 

encodées manuellement vers les formats qui sont utilisés pour le traitement et 

le rapportage (cf. infra). 

67. Le Département Maîtrise de la Violence indique que depuis la suppression de 

la Cellule Situations de danger (à ce jour encore mentionnée dans la circulaire 

GPI 62) dans le cadre de l’optimalisation de la police fédérale après 2015, le suivi 

des signalements GPI 62 n’est plus effectué systématiquement par le 

Département Maîtrise de la Violence par manque de personnel. On prend bien 

connaissance des signalements mais il n’y a pas de suivi structuré, systématique, 



 

 

17/70 

  

ni de diffusion, par exemple, des ‘bonnes pratiques’. Le chef de service du 

Département mentionne toutefois que des analyses sont encore réalisées sur la 

base du contenu de signalements spécifiques concernant des incidents faisant 

l’objet d’informations complémentaires dans des rapports ou fiches reçues de la 

CGWB ou dans des analyses provenant de zones de police locale. Ceci n’est 

toutefois pas un flux d’informations structuré. À ce propos, on fait également 

remarquer que ce n’est pas parce qu’une ZP ne fait pas de signalements dans le 

cadre de la circulaire GPI 62 qu’elle ne traite pas, en interne, des informations 

relatives aux incidents de violence survenus à son niveau. 

68. Au sein de l’AIG, les signalements d’incidents reçus sont encodés dans une 

base de données interne sur la base de l’unité concernée et de l’arrondissement, 

de la date, du type d’incident, du type d’arme ou de violence utilisé, des 

éventuelles conséquences physiques et de la survenue de l’incident en relation 

(ou non) avec l’intervention d’une équipe d’assistance spéciale (circulaire 

GPI 81). Par manque de personnel, il n’y a toutefois pas d’analyses approfondies 

de ces signalements. Pour certains incidents qui attirent l’attention, on prend 

néanmoins l’initiative d’une enquête ponctuelle. 

En ce qui concerne le rapportage des informations traitées 

69. En premier lieu, en ce qui concerne la CGWB, il faut remarquer que sur le 

SharePoint de la police intégrée (WIKIPOL), les informations relatives au bien-

être au travail n’ont cessé d’augmenter ces dernières années, tant en ce qui 

concerne la réglementation et les procédures que le suivi effectué, ces 

informations pouvant donc aussi être consultées par les collaborateurs 

individuels. 

70. Ainsi, des données chiffrées mensuelles sont publiées concernant, entre 

autres, les incidents de sécurité. Ces données reprennent :  

- le nombre de signalements d’incidents GPI 62 qui proviennent de la 
police locale et de la police fédérale ; 

- un relevé du nombre d’incidents par direction concernée de la police 
fédérale ; 

- un relevé du nombre d’incidents répartis par type d’incident. Il s’agit 
entre autres de : tirer sur une personne avec une arme à feu – tirer 
sur une personne avec le FN 303 – tirer sur une personne avec un taser 
– tir de sommation – tirer sur des animaux – montrer l’arme – usage 
d’un chien de patrouille - usage du spray au poivre individuel – usage 
du spray au poivre collectif – usage de la contrainte (avec ou sans 
matraque) – incident de sécurité (dommage grave, évasion, etc.). 

En outre, un bref exposé est fourni mensuellement concernant les incidents 

marquants survenus depuis le début de l’année concernée, de même qu’une 

brève énumération des points d’attention et des mesures de prévention liés aux 

incidents signalés. 
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Enfin, une liste mensuelle plus détaillée des incidents signalés est établie avec 

des renseignements complémentaires concernant le modus operandi et un renvoi 

aux mesures de prévention préconisées (en l’espèce, les fiches de prévention 

établies). 

71. Il ressort notamment de ces données qu’il s’agit apparemment 

principalement, mais pas exclusivement, de signalements concernant la violence 

par la police. 

72. La CGWB établit ou actualise des fiches de prévention entre autres sur la base 

de ces signalements. Ces fiches de prévention sont à la disposition de la police 

intégrée via WIKIPOL (SharePoint) et sont aussi diffusées via la publication 

PolNews ou via une Newsletter adressée aux abonnés, et ce également au sein 

de la police locale. Il n’y a cependant pas de monitoring de la mesure dans 

laquelle ces fiches sont consultées sur WIKIPOL. 

73. Dans le cadre de l’enquête, le commissaire général de la police fédérale a 

notamment signalé le 15 juillet 2022 que le volet « formation » de l’Académie 

nationale de police prévoyait un rapport MISI « RETEX »23 ‘pour les besoins de la 

maîtrise de la violence GPI, dans lequel, après analyse, les leçons à tirer et les 

points sur lesquels les formations et entraînements en matière de gestion de la 

violence doivent mettre l’accent seront mis en évidence’ (trad. libre). Il ressort 

toutefois d’une demande d’information auprès du Département Maîtrise de la 

Violence de l’ANPA, en date du 24 novembre 2022, que la rédaction de tels 

rapports – basés sur les signalements dans le cadre de la GPI 62 et de MISI – était 

encore dans sa phase de développement et qu’aucun rapport de ce type n’avait 

encore effectivement été établi. Comme mentionné ci-avant, des analyses sont 

encore produites mais pas sur la base d’un flux d’informations structuré.  

Flux d’informations vers le Comité permanent P 

74. Bien que le Comité P ne soit pas mentionné comme destinataire des 

signalements dans le cadre de la GPI 62, il en reçoit depuis début 2022 une copie. 

Le suivi de ces signalements par le Comité P consiste en demandes 

d’informations ponctuelles relatives à des événements spécifiques. Ce suivi 

constitue également un outil précieux dans le cadre de sa fonction 

d’observatoire. 

3.1.1.4 MISI (Meldingen van Incidenten/Signalement des Incidents) 

75. Dans la note temporaire CG-2020/5310 de la police fédérale, on précise 

également – au niveau des explications concernant le signalement administratif 

– que lors de la rédaction d’un procès-verbal, il est aussi nécessaire de 

mentionner si de la violence a été utilisée par/contre les fonctionnaires de 

 ···························  
23 RETEX = Return of Experience. 
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police, ceci pour alimenter le programme MISI, MISI signifiant ‘Meldingen van 

Incidenten/ Signalement des Incidents’. 

76. Sur le SharePoint de la police intégrée, on retrouve une page web MISI qui 

commente brièvement cette application avec un lien vers un certain nombre de 

documents fournissant des informations sur la méthodologie et le mode 

d’utilisation. 

77. La publication policière interne DRI NEWS du 20 juin 2017 via laquelle le 

système MISI a été présenté auprès de la police intégrée mentionne que MISI 

cadre dans le plan d’action ‘violence contre la police’ de (l’ancien) ministre de 

l’Intérieur, dans lequel il était entre autres question de prévoir l’enregistrement 

central de la violence et un élargissement du champ d’application de la GPI 62 

et de la GPI 48. 

78. Il ressort des explications fournies dans le cadre de l’enquête par la DRI24 et 

par le Département Maîtrise de la Violence de l’ANPA, que le programme MISI 

trouve son origine dans des initiatives pour optimaliser les signalements GPI 62. 

L’ancienne Cellule Situations de danger a pris l’initiative en 2013 de faire 

effectuer les signalements GPI 62 (papier) via un formulaire web spécifique. Ce 

formulaire prévoyait des rubriques permettant un traitement des informations 

par la Cellule Situations de danger. Ce projet, qui s’appelait apparemment déjà  

MISI, n’a toutefois pas été finalisé, notamment parce qu’on estimait que cela 

impliquait une double saisie des informations. En ce qui concerne les 

développements ultérieurs, la DRI renvoie vers la note de politique générale du 

28 octobre 2016 du ministre de l’Intérieur relative à la police fédérale et au 

fonctionnement intégré, dans laquelle il est mentionné que ‘..l’objectif fixé 

communément par la (Commission permanente de la) police locale et la police 

fédérale (…) est de disposer en 2017 d’un outil d’enregistrement convivial et 

accessible …’.25 Mission a ainsi été donnée à la DRI de développer cet outil 

d’enregistrement avec comme points de départ que l’encodage des signalements 

devait avoir un impact minimal sur les systèmes et pour les collaborateurs sur le 

terrain, et qu’il ne pouvait y avoir de double saisie des informations. 

79. Le système MISI en tant qu’outil d’enregistrement a été intégré dans l’ISLP et 

FEEDIS, soit les applications informatiques utilisées respectivement par la police 

locale et la police fédérale pour établir notamment des procès-verbaux. À partir 

de 2017, au niveau des PV, des cases à cocher ont été créées qui sont 

sélectionnées soit automatiquement soit manuellement. Lorsqu’elles sont 

cochées automatiquement, on utilise un script sous-jacent basé entre autres sur 

les qualifications de délits remplies dans le PV26. Sont aussi utilisées les 

 ···························  
24 La Direction de l’information policière et des moyens ICT de la police fédérale. 

25 Chambre belge des représentants, note de politique générale Police fédérale et fonctionnement intégré ; 

Sécurité et Intérieur ; Régie des Bâtiments, 28 octobre 2016, DOC 54 2111/007. 

26 Cf. document ‘Rapports standard MISI : note méthodologique’ sur le SharePoint de la police intégrée. 
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informations du PV relatives à la qualité de la victime ou de l’auteur des faits.  

« Quand le fait proprement dit n’a aucun rapport avec des faits de violence, 

mais qu’il est question de violence dans le corps du PV, les rubriques peuvent 

être cochées ou complétées manuellement. Ces données sont alors enregistrées 

et analysées »27. Les cases qui peuvent être cochées sont ‘Violence par la police 

(légitime)’, ‘Violence contre la police’ et ‘matériel de police volé ou perdu’. Il 

est toujours possible de cocher manuellement . 

80. En ce qui concerne la sélection manuelle, la publication policière précitée DRI 

NEWS du 20  juin 2017 mentionne : 

Violence par la police. Cochez cette case pour tous les incidents où une 

quelconque forme de violence (légitime) est utilisée par un membre de 

la police intégrée. 

On ne précise toutefois pas davantage ce qu’il faut entendre par violence. 

81. Sur la base des cases cochées (manuellement et automatiquement), un fichier 

CSV28 est alors généré, avec un ensemble de données (e.a. violence contre/par, 

numéro de PV, unité, indice de prévention, fait, date du fait, lieu, adresse, 

victime/suspect, objet, …). 

82. Ces informations sont ensuite traitées dans des rapports ‘Signalement 

d’incidents relatifs à la violence contre et par des fonctionnaires de police’.29 

Ces rapports comportent un volet ‘violence contre la police’ et un volet ‘violence 

par la police’. Ils donnent un aperçu au niveau national et ne comportent 

actuellement que les données ressortant des PV initiaux judiciaires-non-roulage. 

Un PV peut comporter plus d’un fait. Dans les rapports, chaque volet comporte 

les données suivantes30 :  

- un tableau avec le nombre de PV initiaux judiciaires-non-roulage et le 

nombre de faits qui y sont repris ainsi que le ratio faits/PV. Ceci en ce qui 

concerne la police fédérale, la police locale et les deux réunies ; 

- un graphique linéaire avec le nombre de faits par mois ; 

- un histogramme du top 5 des groupes d’infractions qui reviennent le plus 

(codes de prévention ou qualifications) groupés par catégorie 

principale/classe ; 

 ···························  
27 Police fédérale, DGR NEWS, numéro 10, 27 juin 2017, citation littérale. 

28 Un fichier CSV (valeurs séparées par des virgules) est un type de fichier spécial qu’il est possible de créer 

ou de modifier dans Excel. Plutôt que de stocker les informations en colonnes, les fichiers CSV les stockent en 

les séparant par des points-virgules. (source : Créer ou modifier des fichiers .csv à importer dans Outlook - 

Support Microsoft). 

29 FPF-DRI/BIPOL – Baromètre MISI (Melding Incidenten Signal Incidents). 

30 Ibidem. 

https://support.microsoft.com/fr-fr/office/cr%C3%A9er-ou-modifier-des-fichiers-csv-%C3%A0-importer-dans-outlook-4518d70d-8fe9-46ad-94fa-1494247193c7#Vue%20d%E2%80%99ensemble
https://support.microsoft.com/fr-fr/office/cr%C3%A9er-ou-modifier-des-fichiers-csv-%C3%A0-importer-dans-outlook-4518d70d-8fe9-46ad-94fa-1494247193c7#Vue%20d%E2%80%99ensemble
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- un diagramme circulaire avec une répartition des faits (pourcentages) 

selon le type de lieu où ils ont été commis. 

Ces aperçus ne font pas de distinction entre les données de la police locale et 

celles de la police fédérale. 

83. Le fichier CSV est aussi destiné aux partenaires GPI 6231 dans le cadre des 

analyses qualitatives et quantitatives.  

84. Dans la note temporaire précitée CG-2020/5310 de la police fédérale relative 

aux signalements d’incidents de sécurité (GPI 62), on mentionne qu’il est 

nécessaire, lors de l’établissement des procès-verbaux, de cliquer le cas échéant 

sur les cases concernées (violence par/contre la police). Il n’y a, semble-t-il, pas 

encore d’autre directive ou note normalisant l’utilisation de MISI par la police 

intégrée. 

85. En ce qui concerne la finalité poursuivie, la note précitée mentionne que 

l’enregistrement des données permet de publier des statistiques générales 

(rapports MISI) qui sont mises à jour de manière mensuelle : ‘Grâce au MISI, 

chaque service de police peut établir ses propres statistiques et effectuer ses 

propres analyses quantitatives et qualitatives. Ces statistiques sont en outre 

très utiles pour analyser les actes de violence contre ou par des fonctionnaires 

de police, indiquer l’ampleur du problème et entreprendre les actions 

nécessaires, ainsi que pour répondre aux questions parlementaires sur le 

fonctionnement des services de police.’32 

3.1.1.5 Constatations et considérations dans le cadre de MISI 

86. Il n’y a actuellement pas de directive pour la police intégrée dans laquelle on 

décrit ou commente plus amplement quand la case ‘violence par la police’ doit 

être cochée lors de la rédaction d’un PV initial. Sur la base de l’historique de 

création de MISI et de la référence à MISI dans la note temporaire CG-2020/5310, 

on pourrait espérer trouver des précisions à ce sujet dans la GPI 62 et dans la 

note temporaire mais il ressort de ce qui a déjà été exposé ci-avant que ces 

documents n’apportent pas non plus d’éclaircissement en la matière. 

En ce qui concerne le nombre de signalements 

87. Nous avons déjà exposé ci-avant que dans les rapports relatifs aux 

signalements MISI figure un tableau indiquant le nombre de PV initiaux 

judiciaires-non-roulage et le nombre de faits par PV ainsi que le ratio faits/PV. 

En ce qui concerne la violence par la police, ces chiffres sont basés sur le 

 ···························  
31 La CGWB et l’ANPA reçoivent tous les jours une version actualisée de ce fichier CSV.  

32 https://bpolb.sharepoint.com/sites/PolNews_ict_FR/SitePages/Participez-activement-aux-signalements-

des-incidents-policiers-avec-MISI.aspx (6 octobre 2021).  

https://bpolb.sharepoint.com/sites/PolNews_ict_NL/SitePages/Neem-actief-deel-aan-het-melden-van-politionele-incidenten-met-MISI.aspx
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traitement des PV initiaux établis dans les systèmes ISLP et FEEDIS, systèmes 

dans lesquels la case prévue à cet effet (‘violence par la police’) est cochée (cf. 

supra). 

88. Dans le tableau ci-dessous, nous avons indiqué le nombre annuel de PV initiaux 

judiciaires-non-roulage à côté du nombre susmentionné de signalements annuels 

GPI 62. 

ANNÉE NOMBRE DE 

SIGNALEMENTS GPI 6233 

NOMBRE DE PV VIOLENCE 

PAR LA POLICE DANS MISI34 

2019 236 1453 

2020 302 1483 

2021 413 1331 

2022 390 1271 

 

89. Au vu des incertitudes quant à ce qui est signalé en relation avec la notion de 

violence dans les deux procédures, il faut faire preuve de prudence dans 

l’interprétation de ces chiffres. Quoi qu’il en soit, la différence dans le nombre 

de signalements entre les deux procédures est frappante, certainement si l’on 

tient compte du fait que dans les signalements GPI 62 sont probablement aussi 

repris des signalements qui concernent de la violence contre la police. 

90. En ce qui concerne les rapports relatifs au nombre de signalements MISI, il 

faut encore faire remarquer que dans ces chiffres, qui sont liés à l’établissement 

de procès-verbaux par la police locale et la police fédérale, on ne tient pas 

compte, entre autres, des procès-verbaux établis par le Service d’enquêtes du 

Comité P lorsqu’il existe des indices ou des constatations – constituant 

(éventuellement) un délit - d’usage illégitime de la violence par des 

fonctionnaires de police. Ceci donne lieu à un sous-rapportage dans le cadre du 

MISI. 

En ce qui concerne les informations traitées dans le cadre des signalements MISI 

91. Les signalements MISI en relation avec la violence par la police sont basés sur 

la sélection de la case à cocher ‘violence par la police’ par laquelle on indique 

que dans le cadre des faits repris dans le procès-verbal initial, l’une ou l’autre 

forme de violence a été utilisée par la police. Le fait de cocher manuellement la 

case n’implique cependant pas de joindre, dans le procès-verbal ou dans tout 

autre document lié, des informations complémentaires concernant, par 

 ···························  
33 Signalements reçus par la CGWB – pas de différence entre la violence par la police et la violence contre la 

police. 

34 Chiffres provenant de la DGR/DRI : extraction ISLP-MISI via MISI – situation au 27 février 2023. 
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exemple, la nature de la violence utilisée, la ou les personnes qui en ont fait 

usage, celle ou celles qui en a/ont fait l’objet, les conséquences du recours à la 

violence ou encore le contexte ou l’événement dans le cadre duquel la violence 

a été employée. 

92. Sur la base des explications fournies dans le contexte de cette enquête, nous 

comprenons que lorsque la case ‘violence par la police’ est cochée manuellement 

dans le cadre d’un signalement MISI, le procès-verbal initial en question n’est 

pas nécessairement un PV concernant un potentiel fait pénal ou des faits de 

violence par la police. A titre d’illustration, lorsqu’une personne ivre est arrêtée 

administrativement, la case ‘violence par la police’ sera cochée si de la violence 

est utilisée par la police pendant l’arrestation. Le procès-verbal initial 

concernera dans ce cas le fait d’ivresse publique, avec la personne ivre comme 

suspect, et c’est ce contexte d’ivresse qui sera à l’origine de l’usage de la 

violence par la police. Dans le procès-verbal considéré, des informations seront 

bien mentionnées concernant la violence utilisée par la police, mais ces 

informations ne sont pas reprises dans le système MISI. Lors du traitement 

ultérieur de ce signalement, il n’y aura donc plus aucune information 

complémentaire disponible à propos de la nature de la violence utilisée par la 

police35. 

93. À cet égard, la DRI a fait remarquer qu’elle ne réalisait qu’un traitement 

statistique et que la suite des analyses qualitatives était effectuée par la CGWB 

et l’ANPA (Département Maîtrise de la Violence). Selon les explications reçues, 

ces services n’ont cependant aucun droit d’accès aux procès-verbaux et doivent, 

s’ils souhaitent de plus amples renseignements concernant le contexte, 

s’adresser à la zone ou au service de la police fédérale concerné. 

94. Ce problème a déjà été commenté dans le cadre d’une enquête de suivi que 

le Comité P a effectuée en 2018 concernant la problématique de la violence 

envers la police. A cette occasion, il a été remarqué que l’objectif était ‘que 

l’on puisse également communiquer des informations contextuelles. Dans ce 

cadre, la difficulté est que – au niveau des zones de police – on travaille 

différemment par utilisateur ISLP pour compléter les zones de texte’36. 

 ···························  
35 Ce problème se pose de manière moins accentuée lorsque, par exemple, le PV concerne une plainte d’un 

citoyen à l’encontre d’un fonctionnaire de police qui a fait usage de la violence (comme des coups et blessures) 

parce que lors du traitement des informations issues du PV dans le cadre du MISI, il y a alors davantage 

d’informations structurées découlant du PV relatif à ces faits, qui sont également traitées. Les données 

contextuelles à mentionner librement dans un tel PV ne sont toutefois pas reprises dans le cadre de MISI. 

36 Comité permanent de contrôle des services de police, ‘Enquête de suivi sur la problématique de la violence 

envers les services de police’, 2018, p. 7. 
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95. En tout état de cause, la CGWB a indiqué dans le cadre de la présente enquête 

qu’elle ne traitait pas de données MISI et qu’elle ne pourrait de toute façon pas 

en faire grand-chose vu l’absence d’informations contextuelles. 

96. Il faut enfin faire remarquer que bien que MISI soit lié à la rédaction d’un 

procès-verbal par la police intégrée, le traitement des données dans le cadre de 

l’application MISI est de facto indépendant de la notification de délits potentiels 

au Ministère public par ces mêmes procès-verbaux. Nous y reviendrons plus loin 

dans la rubrique 5.3. 

Concernant les rapports MISI 

97. Comme mentionné ci-avant, les informations des procès-verbaux initiaux sont 

ensuite traitées dans des rapports ‘Signalement d’incidents relatifs à la violence 

contre et par des fonctionnaires de police’. De tels rapports sont publiés sur le 

SharePoint de la police intégrée. 

98. Ces rapports semblent avoir quelques limites. Ainsi, dans le tableau reprenant 

le nombre de PV initiaux judiciaires-non-roulage, le nombre de faits et le ratio 

faits/PV, on ne trouve aucun commentaire ou aucune explication de ce qu’on 

entend par un fait. 

99. Dans l’histogramme du top 5 des groupes d’infractions (codes de prévention 

ou qualifications) qui reviennent le plus, le nombre de faits est réparti en 

catégories principales/classes37. Il s’agit par exemple des catégories suivantes : 

- ‘Délits contre la sécurité publique/menaces’ 

- ‘Délits contre l’autorité des pouvoirs publics/outrage’ 

- ‘Ivresse et alcool/ivresse publique’ 

- ‘Délits contre l’autorité des pouvoirs publics/rébellion’. 

On n’explique cependant pas comment ces catégories principales se rattachent 

aux faits de violence par la police auxquels se rapporte le graphique. La 

formulation de ces catégories principales concerne plutôt, semble-t-il, des faits 

de violence contre la police que de violence par la police. L’ivresse publique 

n’apparaît en tout cas pas comme une catégorie de délit de violence, qu’il 

s’agisse de violence par la police ou de violence contre la police. Apparemment 

– vu qu’il n’y a pas d’explication à ce sujet dans le graphique – les catégories 

principales concernent la qualification des faits d’un procès-verbal, PV dans le 

cadre duquel on indique également (en cochant la case adéquate) qu’il y a eu de 

la violence utilisée par la police. 

100. Les informations de ces rapports MISI sont par conséquent non seulement 

très sommaires en ce qui concerne les faits de violence par la police mais sont 

en outre difficiles à interpréter à défaut d’explication. 

 ···························  
37 Cf. numéro 82. 
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3.1.1.6 Considération complémentaire concernant les signalements 
dans le cadre de la circulaire GPI 62 et de MISI et 
l’optimalisation du flux d’informations dans le cadre de la 
circulaire GPI 62 

101. Durant cette enquête concernant les signalements dans le cadre de la 

circulaire GPI 62 (et GPI 48) et de MISI, il a notamment été demandé à la police 

fédérale quelles étaient les forces et les faiblesses, les opportunités et les 

menaces relatives à l’enregistrement, à la communication et à l’utilisation 

desdits signalements. Dans sa réponse du 15 juillet 2022, le commissaire général 

a donné la réponse suivante : ‘Concernant votre question relative à l’analyse 

SWOT du système actuel de signalement, je puis vous indiquer que la 

digitalisation de l’enregistrement (analyse quantitative) et l’analyse qualitative 

par l’ANPA et la CGWB sont des points forts. La faiblesse du système est et 

demeure naturellement dépendante de la qualité de l’input’ (trad. libre). Sur la 

base de l’analyse qui précède, ceci nous semble être une évaluation optimiste 

en ce qui concerne les points forts. 

102. Il ressort toutefois de l’enquête auprès de la CGWB et du Département 

Maîtrise de la Violence (ANPA) que des initiatives sont proposées, lesquelles 

devraient contribuer à une optimalisation de ces flux d’informations. 

103. Ainsi, dans le contexte du plan d’action annuel de la police fédérale pour 

l’année 2022, la CGWB a proposé une automatisation des procédures relatives au 

signalement des ‘incidents de sécurité’, en ce compris pour les incidents qui 

doivent être signalés dans le cadre de la GPI 62. Partant des missions légales de 

la police fédérale en tant qu’employeur dans le cadre du Code du bien-être au 

travail, la fiche de projet a entre autres proposé de faire une analyse approfondie 

des procédures existantes, des besoins des services et des solutions possibles, 

avec un groupe de travail chargé notamment d’étudier quels programmes et 

applications pourraient être utilisés à cet effet. L’automatisation devrait entre 

autres permettre d’établir des statistiques fiables. Selon la CGWB, la 

proposition de projet n’a toutefois pas été retenue parce que la DRI avait déjà 

beaucoup d’autres projets prioritaires. 

104. En outre, en 2022, la CGWB a proposé un projet en vue de vérifier si les 

signalements dans le cadre du registre des faits de tiers pouvaient être intégrés 

dans l’application MISI. Nous y reviendrons dans la rubrique 3.2.3.2. 

105. Au niveau de la direction du personnel DRP de la police fédérale, un 

service ‘Management de la Formation’ a été créé le 1er janvier 2023, ce service 

comportant une section Appui et une section Suivi et veille38. Au sein de la 

section Appui, une cellule ‘Team Use of Force’ a été constituée, qui se 

concentrera sur la matière « Maîtrise de la Violence » et qui aura pour ADN d’être 

 ···························  
38 Fiche ‘Introduction – précisions DRP/Management de la Formation/Use of Force’ du 17 janvier 2023. 
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un pôle rassembleur d’expertise, de coordination, d’harmonisation et d’appui en 

matière de formation. Parmi ses missions principales, on retrouve en particulier 

le ‘RETEX – RETurn of EXperiences’, qui vise à : 

- fournir une analyse qualitative et quantitative des incidents de violence 
(MISI-F18- …) avec un accent particulier sur la formation et l’entraînement 
mais aussi sur la philosophie de la maîtrise de la violence incluse dans la 
GPI 48 ; 

- faciliter un enregistrement meilleur et plus précis ; 
- s’assurer que les analyses sont très rapidement intégrées sur le terrain en 

développant une approche basée sur les processus ; 
- assurer une fonction de veille/signalement. 

 

106. L’AIG situe l’importance du signalement d’incidents dans le contexte des 

principes de la circulaire ministérielle CP3 du 29 mars 2011 relative au 'système 

du contrôle interne' dans la police intégrée, structurée à deux niveaux39 et 

indique que la gestion des risques, le rapportage et l’attention permanente à 

l’amélioration font partie des principes essentiels du contrôle de l’organisation. 

Il est dès lors indispensable de disposer d’un système fiable de signalement, de 

suivi et d’analyse des incidents. En se référant au cycle PDCA, l’AIG indique que 

le résultat des analyses doit aussi être communiqué aux unités qui ont fait les 

signalements afin qu’elles puissent en tirer des leçons et prendre les mesures 

nécessaires. C’est pourquoi l’AIG estime qu’il faut au moins, en premier lieu, 

préciser le chapitre IV de la directive GPI 62 et définir clairement ce qui fait 

partie des incidents et événements allant de pair avec un acte de violence. La 

rédaction d’une circulaire GPI relative à l’identification, au signalement, à 

l’enregistrement, au traitement et à l’exploitation des incidents pourrait 

également être envisagée. 

107. L’AIG rappelle ensuite l’obligation de signaler systématiquement tout 

incident et recommande dès lors une procédure de signalement uniforme pour la 

police intégrée comme première étape nécessaire dans le cadre de la gestion des 

risques : 

‘Les organes de contrôle manquent actuellement d’un outil efficace 
permettant le contrôle de l’utilisation de la contrainte et de la force. 
C’est pourquoi l’AIG insiste sur la nécessité de concevoir une plateforme 
digitale pour l’ensemble du service de police intégré afin de pouvoir 
monitorer et analyser les incidents, en ce compris leur impact sur les 
citoyens et les policiers. Celle-ci permettrait (a) aux personnes 
impliquées d’encoder les informations relatives à l’incident, (b) à la 
hiérarchie de valider le signalement (complétude, exactitude) et par là 
même de l’envoyer et (c) aux différents services chargés d’une mission 
de contrôle interne de prendre connaissance en temps réel d’un nouveau 
signalement (CGWB, conseiller en prévention local, ANPA, …). Une 
plateforme comme celle-là permettrait d’éviter la multiplicité des bases 

 ···························  
39 MB du 21 avril 2011. 
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de données d’incidents auprès des divers destinataires, bases de données 
encodées sur la base de critères différents, manuellement et donc avec 
un risque d’erreur humaine, et qui ne comptabilisent pas le même 
nombre d’incidents vu les doublons plus ou moins identifiés et les envois 
parfois effectués « en direct » par les unités.’40 

 

108. Dans l’attente de la mise en place d’un tel instrument, l’AIG recommande 

une procédure et un document uniques obligatoires pour toute la police intégrée 

en vue d’uniformiser le signalement d’incidents. Il est alors souhaitable que le 

même formulaire soit utilisé pour les signalements opérationnels et les 

signalements administratifs afin de permettre à la DGR d’avoir immédiatement 

connaissance d’un signalement urgent et d’éviter que les unités signalantes 

doivent faire deux signalements. 

3.1.2 Plaintes relatives à la violence par la police 

109. Le flux d’informations suivant concerne les plaintes qui sont introduites 

auprès de et traitées par les services de police eux-mêmes et par le Comité P et 

l’AIG.  

3.1.2.1 Plaintes auprès du Comité permanent P 

110. Dans la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police 

et de renseignements et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la 

menace, un certain nombre de flux d’informations sont établis qui doivent 

permettre au Comité P, d’une part, d’assumer ses missions légales de contrôle 

des services de police et d’autre part, d’analyser le fonctionnement général et 

global des services de police et de formuler des propositions aux autorités en vue 

d’améliorer le fonctionnement desdits services. 

111. Dans ce cadre, le Comité P reçoit des plaintes et dénonciations en 

matière de fonctionnement, d’intervention, d’action ou d’abstention d’action  

des services de police et de leurs membres du personnel, en ce compris des 

plaintes en rapport avec le recours à la contrainte et à la violence. Le Comité 

permanent P peut faire examiner ces plaintes par son propre Service 

d’enquêtes P ou par le service de contrôle interne du service de police concerné. 

Sur cette base, il formule lui-même une conclusion finale à moins qu’il ne 

transfère le traitement de la plainte au commissaire général de la police fédérale 

ou aux chefs de corps de la police locale. De même, la compétence de poursuivre 

le traitement d’une plainte peut aussi être transférée à l’AIG. Si le Comité 

permanent P décide de confier l’examen d’une plainte au Service d’enquêtes P 

ou au service de contrôle interne du service de police concerné, le résultat est 

communiqué entre autres à la direction du service de police concerné41. Si la 

compétence de poursuivre l’enquête est totalement transférée à une des 

 ···························  
40 Réponse de l’AIG du 27 septembre 2022. 

41 Le plaignant est également informé des conclusions de l’enquête mais dans des termes plus généraux.  
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instances précitées, elles informent le Comité P du résultat de l’enquête42. 

Lorsqu’une plainte ou dénonciation concerne un (présumé) délit, le Comité P la 

transmet à l’autorité judiciaire compétente. 

112. En outre, l’article 14bis de la loi du 18 juillet 1991 prévoit que le 

commissaire général de la police fédérale, l’AIG et les chefs de corps de la police 

locale envoient d’office au Comité permanent P une copie des dénonciations 

qu’ils reçoivent concernant les services de police et qu’ils lui communiquent lors 

de la clôture de l’enquête un bref résumé de son résultat. 

3.1.2.2 Plaintes auprès de l’Inspection générale de la police fédérale 
et de la police locale 

113. Nous rappelons que l’AIG est mentionnée dans la circulaire GPI 62 comme 

destinataire des signalements d’incidents. Selon la note temporaire CG-

2020/5310, ceci a lieu dans une optique de contrôle mais ce n’est toutefois pas 

plus amplement commenté. 

114. Dans le cadre de la présente enquête, nous retenons ensuite que l’AIG 

reçoit également des plaintes et dénonciations relatives aux services de police 

ou à leurs collaborateurs. L’AIG examine elle-même ces plaintes ou les transmet 

pour enquête à la direction du corps concerné43. 

115. En outre, l’art. 32 de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au 

fonctionnement et au personnel de l’Inspection générale de la police fédérale et 

de la police locale44 dispose que les chefs de corps de la police locale et le 

commissaire général de la police fédérale ou le service qu’ils désignent 

informent l’AIG de manière hebdomadaire des plaintes et dénonciations qui leur 

sont adressées ainsi que des suites qui leur sont réservées.  

116. L’AIG peut aussi faire des analyses générales et formuler des 

recommandations d’amélioration (cf. infra). 

3.1.2.3 Circulaire ministérielle CP3 du 20 mars 2011 relative au 
‘système de contrôle interne’ dans la police intégrée, 
structurée à deux niveaux 

117. En créant les conditions permettant l’élaboration d’un système de 

contrôle interne ou de gestion de l’organisation, la circulaire ministérielle CP3 

relative au ‘système de contrôle interne’ dans la police intégrée établit un cadre 

 ···························  
42 Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de 

coordination pour l’analyse de la menace, art. 10. 

43 L'Inspection générale enquête sur la plainte. | Inspection Générale Police (aigpol.be). 

44 MB du 18 août 2001. 

https://www.aigpol.be/fr/questions/une-plainte-aupres-de-linspection-generale/linspection-generale-enquete-sur-la-plainte
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de référence pour les services de police afin de mieux gérer les activités internes 

et de les rendre plus transparentes. 

118. La circulaire élabore également une procédure minimale à mettre en 

place par les services de police pour la gestion des plaintes dans le cadre 

d’enquêtes administratives, non judiciaires, non disciplinaires. Outre le 

traitement de la plainte en tant que tel, la gestion des plaintes doit également 

contribuer au système de contrôle interne, les plaintes pouvant en effet être 

vues comme un indice que certains risques n’ont pas été suffisamment couverts. 

La gestion des plaintes cadre dans ce sens dans la gestion des risques. 

3.1.2.4 Considérations et constatations relatives aux analyses à partir 
de plaintes en matière de violence par la police 

119. En 2017 et 2019 notamment, le Comité P a effectué des enquêtes de 

contrôle quant à la violence par la police. En 2017, dans une première phase, 

une analyse quantitative a été effectuée concernant les plaintes introduites 

directement auprès du Comité P et les dossiers judiciaires ouverts par le Service 

d’enquêtes P. Cette analyse a été suivie d’une phase d’enquête qualitative au 

cours de laquelle les zones de police ont été interrogées. L’enquête de contrôle 

de 2019 a procédé quant à elle à une analyse qualitative de la problématique des 

violences policières sans motif légitime et ceci sur la base d’un échantillon de 

dossiers de plainte. 

120. Au cours de ces dernières années, le rapport annuel du Comité P a 

toujours prêté attention au thème de la ‘violence par la police’. Les analyses 

dans ces rapports sont notamment basées sur la perception des faits de violence, 

autrement dit sur la qualification des faits dans les plaintes directement 

introduites auprès du Comité P, dans les enquêtes pénales effectuées par le 

Service d’enquêtes P et dans les dossiers ouverts sur la base d’une 

communication, par les autorités judiciaires, qu’une information ou une 

instruction a été ouverte pour des faits de violence. 

121. Tout comme dans l’enquête de contrôle précitée de 2019, on entend par 

‘violence par la police’ les faits suivants : coups et blessures, torture, 

traitements inhumains, traitements dégradants, comportement agressif, langage 

agressif et non-respect du principe de légalité, de proportionnalité et de 

subsidiarité dans l’usage de la contrainte. Par ce qui précède, on entend les 

conséquences potentielles du recours à la contrainte qui ne sont pas prévues 

dans les textes réglementaires relatifs à l’usage des moyens de contrainte mis à 

disposition des fonctionnaires de police. Il s’agit donc tant de violence physique 

ou verbale que d’une attitude agressive. 

122. Pour ce qui est des plaintes introduites auprès du Comité P et de l’AIG et 

celles qui sont adressées aux services de police, il faut toutefois faire remarquer 

ce qui suit. 
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123. En ce qui concerne les plaintes directement adressées aux services de 

police, début 2008, la banque de données KLFP45a été installée depuis la 

plateforme ‘Portal’ de la police intégrée. Cette banque de données a été 

développée par le Comité P et l’AIG afin de permettre aux services de police de 

les informer de manière digitale des plaintes en question, et ce conformément à 

leur obligation légale d’aviser les deux organes de contrôle (cf. supra). Les 

données de plainte sont encodées dans divers champs destinés à cette fin. Le but 

était à l’origine de permettre aux utilisateurs autorisés (entre autres les zones 

de police) de gérer leurs plaintes via cette base de données mais, en pratique, 

le système ne permet pas de véritable gestion de dossiers. 

124. Par ailleurs, les plaintes et dénonciations qui sont traitées par le Comité P 

et l’AIG ne sont pas enregistrées dans la base de données KLFP. Il n’y a donc 

actuellement pas de base de données commune à laquelle le Comité P, l’AIG et 

les services de police seraient connectés mais bien 3 systèmes informatiques 

différents qui ne sont pas reliés entre eux et qui comportent des données dont 

le format d’enregistrement n’est pas uniforme. Pour pouvoir être exploitées, les 

données KLFP doivent donc d’abord être importées dans la base de données du 

Comité P. Puisqu’il s’agit de données sous un format différent, leur intégration 

et leur exploitation sont cependant problématiques46. 

125. L’AIG fait remarquer que si les services de la police intégrée ont 

l’obligation d’informer l’AIG et le Comité P des plaintes et dénonciations qu’ils 

reçoivent, ils ne sont toutefois pas tenus d’employer à cette fin la banque de 

données KLFP. Le motif principal pour lequel celle-ci n’est pas utilisée est qu’elle 

n’est pas conviviale. L’AIG indique ainsi : 

‘Il revient donc aux organes de contrôle de relever le défi d’amélioration 
et d’optimalisation de cette base de données. Vu l’absence de contrainte 
de devoir alimenter la KLFP, il semble qu’elle n’atteigne pas l’objectif 
qui avait déterminé sa création. L’AIG estime dès lors qu’un nouveau 
système est nécessaire, système dans lequel il existerait une obligation 
d’enregistrement des plaintes pour l’ensemble de la GPI. Le Comité P, 
assurant l’exploitation de KLFP, est le seul à même de déterminer si la 
base de données reprend ou non l’ensemble des plaintes et dénonciations 
à l’encontre des services de police. Il ressort de son rapport annuel de 
2020 que, malgré l’obligation d’information légale, il ne dispose pas de 
chiffres fiables car une grande quantité de données ne sont pas 
transmises’.47 
 

 ···························  
45 KLFP : Klachtenfiche – Fiche Plainte. 

46 Cf. l’avis (non publié) du 5 mai 2022 du Comité permanent P sur la proposition de loi 55-2517 instaurant un 

portail unique et un règlement des plaintes uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant 

la police. 

47 Réponse de l’AIG du 27 septembre 2022. 
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126. En outre, l’AIG fait encore remarquer que bien que le Comité P donne 

une description de la ‘violence par la police’, il est essentiel que la définition 

proposée fasse l’objet d’un consensus afin que tous les acteurs parlent bel et 

bien de la même chose lorsqu’ils abordent les violences policières. 

3.1.2.5 Portail de plaintes unique 

127. Dans son document de vision ‘Tous les flics sont-ils incompétents ?’ de 

mars 2021, l’AIG a déjà recommandé de créer un point d’entrée unique pour le 

traitement des plaintes avec un règlement uniforme devant permettre au 

plaignant de savoir quelle est la procédure à suivre. L’AIG préconise dès lors à 

cet égard que la procédure soit régie par loi, ou du moins par un arrêté royal, de 

sorte que le système soit incontournable aussi bien en interne qu’en externe des 

services de police48. 

128. Dans ce document de vision de l’AIG, il est aussi recommandé de 

moderniser la base de données des plaintes KLFP et d’exiger des services de 

police qu’ils l’alimentent de manière numérique. Comme l’AIG l’a également 

rappelé dans le cadre de la présente enquête, un nouveau système est selon elle 

nécessaire49. 

129. Le 21 février 2022, une proposition de loi a été introduite à la Chambre 

des représentants pour instaurer un portail unique et un règlement des plaintes 

uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant la police50 : 

« Cette proposition de loi vise à enregistrer toutes les plaintes 
concernant la police intégrée (c’est-à-dire la police fédérale et les corps 
de la police locale) dans un guichet central et unique. Ce guichet unique 
doit permettre d’obtenir les données nécessaires rapidement et 
adéquatement tout en permettant de filtrer les résultats des recherches 
selon le type de plainte, l’organe de contrôle qui a traité la plainte et la 
suite qui lui a été réservée. Cela permettra également d’assurer la 
nécessaire transparence du fonctionnement des services de police. 
Cette proposition de loi ne modifie cependant pas les différents organes 
de contrôle internes et externes qui existent aujourd’hui, ni leurs 
compétences. Elle vise en revanche à ce que toutes les plaintes, à 
l’exception des plaintes directement déposées auprès du ministère 
public ou du juge d’instruction, soient déposées et traitées à partir d’un 
portail ou d’un guichet unique afin qu’il n’y ait, pour le citoyen, pas (ou 
plus) le moindre doute à propos de la manière d’introduire une plainte 

 ···························  
48 Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, ‘Tous les flics sont-ils incompétents ? 

L’approche de l’intégrité au sein de la police belge’, Document de vision 3, mars 2021, p. 70-71. 

49 Ibidem, p. 72 – Réponse de l’AIG du 27 septembre 2022. 

50 Chambre belge des représentants, Proposition de loi instaurant un portail unique et un règlement des plaintes 

uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant la police, 21 février 2022, DOC 55 2517/001. 
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visant la police intégrée ni sur la personne à qui cette plainte doit être 
adressée. »51 

 

130. Il est prévu dans la proposition de loi que le portail unique pour 

l’introduction de plaintes et de dénonciations contre les membres du personnel 

de la police intégrée se situe au niveau du Comité P. La Commission de l’Intérieur 

de la Chambre des représentants a demandé au Comité P d’émettre un avis écrit 

à propos de cette proposition, suite à quoi le Comité P a transmis son avis au 

président de la Commission de l’Intérieur le 5 mai 202252. Tout comme l’AIG, le 

Comité P souscrit au souhait d’un tel portail unique et approuve cette initiative 

législative qui lui permettrait de remplir pleinement sa fonction d’observatoire53. 

131. En se référant au système KLFP insuffisant (cf. supra), le Comité P fait 

remarquer dans son avis : 

 « En 2021, le Comité permanent P s’est réuni avec l’Inspection générale 

pour réfléchir à l’avenir de l’outil KLFP. Les deux organes de contrôle 

partagent la vision que pour pouvoir disposer de données complètes et 

fiables, il convient d’opter pour un système global d’enregistrement et 

de gestion des plaintes contre la police, qui comprenne à la fois les 

données des services de contrôle interne et celles du Comité P et de l’AIG. 

Pour assurer le bon fonctionnement de ce système, il conviendrait que les 

services de police soient légalement tenus de l’utiliser ; et ce, non 

seulement pour l’enregistrement des plaintes mais aussi pour leur 

gestion. Le contrôle tant interne qu’externe sur le fonctionnement des 

services de police s’en trouverait renforcé. En tant que contrôleur 

externe indépendant, le Comité permanent P se chargerait de la gestion 

de ce système dont la conception serait réfléchie en concertation avec 

l’AIG et les services de police. La présente proposition de loi rencontre 

dès lors les préoccupations et la vision du Comité permanent P et de l’AIG 

en ce qui concerne la mise en place d’un système global pour la gestion 

des plaintes contre la police. »54 

132. En ce qui concerne l’architecture du système à concevoir, ‘le Comité 

permanent P est d’avis que ce portail unique (…) devrait prendre la forme d’une 

banque de données commune à laquelle seraient connectés le Comité P, l’AIG, 

le COC et les services de contrôle interne des services de police (fédérale et 

locale) et dans laquelle chacune des parties serait légalement tenue 

 ···························  
51 Ibidem, résumé de la proposition de loi. 

52 Avis du 5 mai 2022 du Comité permanent P sur la proposition de loi 55-2517 instaurant un portail unique et 

un règlement des plaintes uniforme pour le dépôt des plaintes et les dénonciations concernant la police. 

53 Ibidem. 

54 Ibidem. 
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d’enregistrer de manière centralisée et à l’aide d’un encodage uniforme, toutes 

les plaintes qu’elle reçoit concernant la police intégrée’55. 

133. Le portail unique ne devrait pas uniquement permettre de centraliser les 

plaintes et de les enregistrer de manière uniforme mais aussi d’assurer leur 

gestion et suivi : 

« Outre l’enregistrement des données relatives à la plainte (e.a. les 
données d’identification du plaignant, du service de police et des 
policiers concernés, le résumé et la qualification des faits), devraient 
également être enregistrées dans le portail unique les données relatives 
au traitement de la plainte (notamment les décisions d’orientation et de 
clôture du dossier) ainsi que les pièces du dossier plainte (la plainte 
initiale ainsi que les différents courriers et rapports établis dans le cadre 
du traitement de la plainte). Ici aussi, un encodage uniforme des données 
s’impose pour l’ensemble des plaintes. Le Comité permanent P doit en 
tout temps avoir accès aux dossiers pour pouvoir y vérifier l’état de la 
situation. »56 
 

134. À ce sujet, le Comité P fait remarquer que, comme le prévoit la 

proposition de loi, le Comité P ne doit pas traiter lui-même toutes les plaintes 

qui seraient introduites via le portail unique : 

« La présente proposition de loi ne vise en effet pas à modifier les 
différents organes internes et externes qui existent actuellement, ni 
leurs compétences. C’est le règlement uniforme des plaintes qui 
déterminera la procédure de traitement des plaintes ainsi que les 
critères d’attribution de la plainte à tel ou tel service. À ce propos, le 
Comité permanent P est convaincu du bienfondé de l’approche adoptée 
dans la circulaire ministérielle CP3 relative au « système de contrôle 
interne » dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, qui part du 
principe de base de responsabilisation et pose qu’il est primordial que 
les plaintes soient traitées là où elles peuvent permettre d’éliminer au 
plus vite les causes ou les raisons des plaintes, à savoir au niveau des 
corps de police et des responsables de ligne – et ce, à moins qu’il existe 
ab initio des raisons de ne pas procéder de la sorte sur la base de critères 
convenus, qui seraient déterminés dans le règlement uniforme des 
plaintes. »57 

135. Dans la conclusion de l’avis communiqué au président de la Commission 

Intérieur, le Comité P fait remarquer que cette proposition de loi : ‘devrait en 

effet lui permettre d’obtenir des données complètes et actualisées concernant 

le nombre de plaintes contre la police, le type de plaintes, le service qui les a 

traitées et les suites qui y ont été réservées et ainsi avoir une vision fiable du 
 ···························  
55 Ibidem. 

56 Ibidem. 

57 Avis du 5 mai 2022 du Comité permanent P sur la proposition de loi 55-2517 instaurant un portail unique et 

un règlement des plaintes uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant la police. 
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fonctionnement des services de police et des problèmes qui s’y posent. Outre 

son intérêt sur le plan statistique, l’exploitation de telles données augmenterait 

aussi la fiabilité des analyses thématiques, sur la base desquelles le Comité 

permanent P formule des propositions et des recommandations à l’attention des 

autorités concernant le fonctionnement des services de police.’58 

136. La proposition de loi est actuellement encore en discussion au sein de la 

Commission de l’Intérieur de la Chambre des représentants59.  

3.1.3 Signalement de délits – condamnations 

3.1.3.1 Signalements de délits potentiels aux autorités judiciaires - 
condamnations 

137. Les indices ou constatations selon lesquels des fonctionnaires de police 

ont fait un usage de la violence constituant un délit doivent faire l’objet de 

procès-verbaux qui doivent être transmis pour suite utile au Ministère Public60. 

En outre, les plaintes et dénonciations introduites auprès des membres du cadre 

opérationnel de la police ainsi que les renseignements qu’ils ont obtenus et les 

constatations qu’ils ont faites dans le cadre de délits font l’objet de procès-

verbaux transmis à l’autorité judiciaire compétente61. Ces plaintes, 

dénonciations, renseignements et constatations peuvent aussi concerner des 

délits potentiels en rapport avec des violences policières. De même, les membres 

du Service d’enquêtes P qui ont connaissance d’un crime ou d’un délit en 

établissent un procès-verbal qui est transmis par le directeur général du Service 

d’enquêtes P à l’autorité judiciaire compétente62. Les membres opérationnels de 

l’AIG qui ont la compétence d’officier de police judiciaire et qui ont connaissance 

de délits en établissent également un procès-verbal destiné à l’autorité 

judiciaire compétente63. 

138. Des instances comme le Comité P reçoivent elles aussi des plaintes 

concernant (semblant concerner) des faits de violence par la police pouvant 

constituer un délit et les transmettent pour suite utile au Ministère Public. 

 ···························  
58 Ibidem – Le Comité fait toutefois remarquer qu’il y aura toujours un nombre de plaintes inconnu contre la 

police qui sont introduites auprès d’autres instances, comme les bourgmestres, les ministres de l’Intérieur et 

de la Justice, le président de la Chambre, Unia, les médiateurs locaux, etc. Bien que certaines de ces instances 

transmettent ces plaintes aux « mécanismes de plainte traditionnels », tel n’est pas toujours le cas. 

59 Cf. www.lachambre.be, Document parlementaire 55K2517, calendrier. 

60 Loi sur la fonction de police, art. 15, 1°, ainsi que les articles 8 et 9 du Code de procédure pénale. 

61 Loi sur la fonction de police, art. 40. 

62 Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de 

coordination pour l’analyse de la menace, art. 22. 

63 Art. 6 de la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au 

statut de certains membres des services de police ou art. 29 C.i.cr. 

http://www.lachambre.be/
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139. Du reste, les citoyens qui ont des plaintes ou renseignements relatifs à la 

violence par la police peuvent également s’adresser directement au parquet ou 

se constituer partie civile devant le juge d’instruction. 

140. Bien que la présente enquête de contrôle concerne l’image et l’analyse 

du phénomène au sein de la police intégrée, il est important de constater que le 

Ministère Public dispose aussi d’analystes qui développent des données 

statistiques concernant entre autres l’enquête et les poursuites pénales au 

niveau des parquets correctionnels près les tribunaux de première instance et au 

niveau du parquet fédéral. Ces analyses statistiques aident le Collège des 

procureurs généraux à préparer, exécuter et évaluer la politique criminelle64. 

141. Outre le Ministère Public, le Collège des Cours et Tribunaux développe 

des statistiques concernant le nombre de nouvelles affaires, les affaires en cours 

et les affaires clôturées, la nature de ces affaires et la manière dont les dossiers 

sont clôturés. Ces statistiques, établies par année civile, portent notamment sur 

les affaires correctionnelles au niveau des tribunaux de première instance et des 

cours d’appel65. 

142. Pour cette raison, ces analyses élaborées au niveau du Ministère Public et 

du Collège des Cours et Tribunaux pourraient contribuer à une image plus globale 

de la violence par la police, pour autant que la qualité de l’auteur et le contexte 

professionnel puissent être mis en lumière. 

143. Dans le cadre de la préparation de son rapport annuel 2021, le Comité P 

a demandé au Collège des procureurs généraux le nombre de dossiers pénaux qui 

ont été ouverts à charge de fonctionnaires de police, en ce compris les dossiers 

pénaux relatifs à l’usage illégitime de la violence. En mars 2022, le Collège des 

procureurs généraux a répondu qu’il n’était pas en mesure de fournir ces 

informations parce qu’elles n’étaient pas disponibles dans l’application 

informatique MaCH utilisée par les parquets près des tribunaux de première 

instance. Il semble qu’il n’est pas possible d’établir des statistiques concernant 

les cas où un fonctionnaire de police apparaît comme suspect parce que 

l’encodage de la qualité professionnelle d’un suspect dans la base de données 

MaCH n’est pas suffisamment fiable. À une demande d’explications 

complémentaires  en la matière dans le cadre de la présente enquête, le Collège 

des procureurs généraux a notamment répondu, en juin 2022: ‘La variable 

destinée à la profession du suspect dans la banque de données MaCH est un 

champ de texte que les collaborateurs chargés de l’encodage peuvent remplir 

librement. La profession ne peut en effet pas être sélectionnée via un menu 

déroulant, qui serait d’ailleurs trop étendu. La nature de cette variable (champ 

texte libre) complique par conséquent la recherche de la mention 

« fonctionnaire de police » dans la base de données MaCH. Les collaborateurs 

 ···························  
64 https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/statistiques - 18 octobre 2021. 

65 https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/college#statistiques – 23 novembre 2021. 

https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/statistiques
https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/college#statistiques
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qui sont chargés de l’encodage peuvent en effet décrire un agent de police par 

plusieurs termes (p.ex. membre du service de police, agent de police, 

fonctionnaire de police, agent, etc.) ou peuvent, par erreur, faire une faute de 

frappe lorsqu’ils remplissent la profession dans le champ de texte (p.ex. Police, 

agent, etc.). Il est aussi possible que la profession ne soit pas entrée parce qu’il 

ne s’agit pas d’une variable obligatoire lors de l’enregistrement d’un dossier. 

Le manque de personnel administratif et les nombreux changements internes de 

personnel contribuent encore aux problèmes d’encodage constatés. (trad. 

libre)’66 

144. À la question du Comité P de savoir si les signalements MISI effectués par 

les services de police dans les procès-verbaux étaient traités ou utilisés d’une 

manière ou d’une autre au niveau des parquets près les tribunaux de première 

instance, le Collège des procureurs généraux a répondu que ce n’était pas le cas. 

La raison en est que les signalements MISI dans la banque de données de la police 

sont tout à fait indépendants du flux des procès-verbaux liés à la base de données 

MaCH. De ce fait, ces signalements ne peuvent être consultés ni utilisés par le 

Ministère Public67. 

145. Dans la réponse du Collège des procureurs généraux du 16 juin 2022, il 

est mentionné que le Collège a récemment constitué un groupe de travail pour 

l’évaluation de la circulaire COL n° 10/201768. Ce groupe examine entre autres 

avec la police la possibilité ‘d’utiliser les données enregistrées dans l’application 

MISI pour en affiner les données statistiques et supprimer les divers 

manquements (trad. libre)’69. On fait en outre remarquer que ‘Actuellement, on 

envisage de créer, à la fois dans l’application MaCH et dans le système 

informatique de la police, une variable contextuelle en matière de violence 

commise par un fonctionnaire de police. Ainsi, le phénomène encodé au niveau 

de la police en matière de violence commise par un fonctionnaire de police 

pourrait être repris via un flux automatique dans les systèmes informatiques 

des parquets, ce qui signifie que tant les services de police que les parquets 

devront veiller à mentionner ce phénomène ou ce contexte. Ils pourraient y être 

sensibilisés au préalable via des directives. (trad. libre)’70 

146. Le Collège des Cours et Tribunaux a répondu pour sa part en mars 2022 

au Comité P qu’ils ne disposaient pas de statistiques spécifiques suffisantes en 

 ···························  
66 Réponse du Collège des procureurs généraux au Comité permanent P du 16 juin 2022. 

67 Ibidem. 

68 Circulaire n° 10/2017 du Collège des procureurs généraux près les cours d’appel (27 novembre 2017) relative 

au traitement judiciaire des cas d’usage de la violence au préjudice des services de police et traitement 

judiciaire en cas d’usage, par les services de police, de la force ayant entraîné la mort ou une atteinte grave 

à l’intégrité physique. 

69 Réponse du Collège des procureurs généraux au Comité permanent P du 16 juin 2022. 

70 Ibidem. 
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matière de jugements et arrêts concernant la violence par la police et la violence 

contre la police71. 

147. Quant au Service de la Politique criminelle du SPF Justice, il a indiqué 

dans sa réponse d’avril 2022 au Comité P ne pas suivre en permanence le 

phénomène de violence par la police (et de violence contre la police). Ce service 

agit en la matière comme service d’expertise si une question spécifique se pose 

à ce sujet, le cas échéant en collaboration avec le Collège des procureurs 

généraux ou la police, ou directement à la demande du ministre de la Justice. 

Comme cadre de référence, le service mentionne entre autres la Circulaire 

COL 10/2017 précitée du Collège des procureurs généraux72. 

148. Ce Service fait également remarquer qu’il ne dispose pas de statistiques 

spécifiques relatives à la violence par la police (et à la violence contre la police) 

parce que les statistiques établies à son niveau sont basées sur des 

condamnations reprises au casier judiciaire et sur les qualifications pénales des 

infractions, d’autres données contextuelles faisant défaut. De plus, il n’est pas 

possible d’identifier des condamnations sur base de la profession de la personne 

condamnée comme, par exemple, « fonctionnaire de police », et même si cela 

était possible, se poserait encore le problème de déterminer si les faits se sont 

ou non produits dans le cadre de l’exercice de la fonction. Le service indique 

toutefois que l’article 257 du Code pénal prévoit pour certaines infractions une 

circonstance aggravante si l’auteur est un fonctionnaire ou un officier public73. 

Ont déjà été retenus comme « violences policières » dans le cadre de 

l’application de l’article 257, l’arrestation arbitraire ainsi que les délits 

intentionnels contre l’intégrité physique (mentionnés dans la loi pénale) et la 

violence sans motif légitime74. 

3.1.3.2 Notification de poursuites pénales et condamnations au 
Comité permanent P 

149. L’article 14 de la loi organique du 18 juillet 1991 prévoit que le Ministère 

Public informe le président du Comité P à chaque fois qu’une information ou une 

instruction est entamée contre un membre d’un service de police pour un délit 

ou un crime. 

150. Ce même article 14 dispose que le procureur général et l’auditeur général 

envoient au président du Comité P une copie des jugements et arrêts concernant 

des crimes et délits commis par des membres des services de police. 

 ···························  
71 Réponse du Collège des Cours et Tribunaux du 31 mars 2022. 

72 Réponse du Service de la Politique criminelle du SPF Justice du 19 avril 2022. 

73 À ce sujet, il convient de remarquer que les dispositions de l’article 257, qui concerne l’abus d’autorité dans 

le cadre de l’exercice de la fonction, ne s’applique donc pas uniquement aux fonctionnaires de police. 

74 Réponse du Collège des procureurs généraux au Comité permanent P du 16 juin 2022. 
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151. Ensuite, l’article 26 de la loi dispose que tout membre d’un service de 

police qui constate un crime ou un délit commis par un membre d’un service de 

police rédige un rapport d’information à ce sujet. Ce rapport doit être transmis 

dans les 15 jours au directeur général du Service d’enquêtes P. 

152. Ces flux d’informations devraient également permettre au Comité P 

d’effectuer, dans le cadre de ses missions légales, une analyse du phénomène de 

violence par la police, afin de formuler des propositions pour améliorer le 

fonctionnement des services de police. 

153. En ce qui concerne le flux d’informations provenant des autorités 

judiciaires dans le cadre de l’article 14 de la loi organique du 18 juillet 1991, le 

Comité P a toutefois dû constater – malgré des initiatives en vue de stimuler le 

flux en question – que celui-ci ne se passait pas toujours de manière optimale et 

que l’obligation de communication sur la base de l’article 14 était de fait 

régulièrement omise par les divers parquets75. 

154. Pour ce qui est des communications effectuées dans le cadre de 

l’article 26 de la loi précitée76, concernant les crimes ou délits commis par des 

fonctionnaires de police, une analyse des communications en question est reprise 

dans le rapport annuel 2019 du Comité P. Il en ressort qu’en ce qui concerne les 

chiffres mentionnés, aucune conclusion ne peut être tirée quant à la 

« criminalité policière » en tant que phénomène spécifique car toutes les 

infractions commises par des fonctionnaires de police ne sont pas communiquées 

par ce biais, loin s’en faut. 

3.1.4 Discipline 

155. L’usage illégitime de la contrainte ou de la violence par un fonctionnaire 

de police peut constituer une transgression disciplinaire et donner lieu à une 

sanction disciplinaire77. 

156. L’article 14bis de la loi organique du 18 juillet 1991 dispose que les 

autorités disciplinaires compétentes informent mensuellement et de manière 

circonstanciée le Comité P des mesures disciplinaires ou mesures d’ordre 

prononcées contre un membre d’un service de police. En ce qui concerne cette 

disposition également, le Comité P a toutefois dû constater ne pas disposer de 

 ···························  
75 Comité permanent de contrôle des services de police, Rapport annuel 2021, p. 47. 

76 Comité permanent de contrôle des services de police, Rapport annuel 2019, p. 39-41. 

77 L’article 3 de la loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des membres du personnel des services de 

police (MB du 16 juin 1999) dispose que tout acte ou comportement, même en dehors de l’exercice de la 

fonction, qui constitue un manquement aux obligations professionnelles ou qui est de nature à mettre en péril 

la dignité de la fonction, est une transgression disciplinaire et peut donner lieu à une sanction disciplinaire. 
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chiffres fiables parce qu’il semble que toutes les informations ne lui sont pas 

communiquées78. 

157. On peut en outre faire remarquer que la loi du 13 mai 1999 portant le 

statut disciplinaire des membres du personnel des services de police et l’arrêté 

royal du 26 novembre 2001 portant exécution de ladite loi prévoient la création 

par les présidents des chambres du conseil de discipline, en collaboration avec 

les services qui dépendent directement du commissaire général de la police 

fédérale, d’une banque de données jurisprudentielle en matière de discipline. 

158. L’arrêté royal précité dispose ensuite que les présidents des chambres du 

conseil de discipline font un rapport annuel aux ministres de l’Intérieur et de la 

Justice, ce rapport mentionnant les faits et les peines prononcées79. Le ministre 

de l’Intérieur doit à son tour fournir ce rapport, notamment80 : 

- au commissaire général de la police fédérale ; 

- au président de la Commission Permanente de la Police Locale ; 

- à l’inspecteur général de la police fédérale et de la police locale ; 

- au président du Comité permanent de contrôle des services de police. 

159. Ce flux d’informations n’a pas été examiné davantage dans le cadre de la 

présente enquête. En tout cas, il apparaît que le président du Comité 

permanent P ne reçoit pas ces rapports annuels. 

3.2 Flux d’informations en matière de violence contre la 
police 

160. Comme nous l’avons fait remarquer en introduction, le suivi du 

phénomène de violence contre la police n’est pas du domaine de compétences 

du Comité permanent P. Celui-ci peut toutefois, dans le cadre de ses 

compétences, suivre de quelle manière la police intégrée suit et traite ce 

phénomène. 

161. Après analyse de la réglementation et des informations pertinentes, nous 

retenons trois flux d’informations en ce qui concerne l’image et l’analyse de 

phénomène en matière de violence contre la police. Il y a tout d’abord les flux 

d’informations dans le cadre d’une part de la circulaire GPI 62 et de MISI, et 

d’autre part dans le cadre des procès-verbaux, ces flux ayant déjà été abordés 

sous la rubrique ‘violence par la police’. Ensuite, il y a un flux d’informations qui 

se situe principalement dans le cadre de la réglementation sur le bien-être au 

travail. 

 ···························  
78 Cf. Avis (non publié) du 5 mai 2022 du Comité permanent P sur la proposition de loi 55-2517 instaurant un 

portail unique et un règlement des plaintes uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant 

la police. 

79 Ibidem, article 65ter. 

80 Ibidem, article 32. 



 

 

40/70 

162. Durant la présente enquête, la circulaire ministérielle GPI 100 du 

24 novembre 2022 relative à l’usage de la violence envers les membres de la 

police intégrée a été diffusée. Etant donné que cette circulaire évoque 

notamment l’importance de disposer de bonnes informations en ce qui concerne 

les flux d’informations précités, nous commençons par la commenter 

brièvement.  

3.2.1 Circulaire ministérielle GPI 100 du 24 novembre 2022 relative à 
l’usage de la violence envers les membres de la police intégrée 

163. La récente circulaire GPI 100 relative à l’usage de la violence envers les 

membres de la police intégrée doit contribuer à une politique et une approche 

intégrales de la violence envers les policiers81. Cette approche repose sur 

plusieurs piliers qui sont plus amplement décrits dans la circulaire, à savoir la 

prévention, l’accompagnement des membres du personnel et de leur famille, 

l’aspect pénal et civil et les procédures administratives qui peuvent être 

entamées. 

164. Dans la circulaire, on entend par violence une situation qui provoque des 

conséquences dommageables, psychiques ou physiques, pour les membres de la 

police intégrée ou pour leurs biens. Une seule occurrence suffit pour que le fait 

soit qualifié de violence. Il s’agit d’actes de violence commis par des tiers 

pendant l’exercice des fonctions policières ou en raison de l’appartenance à la 

police intégrée. 

165. Dans la mesure où une prévention et une approche efficaces de la 

violence envers les policiers reposent sur une image correcte du phénomène, un 

enregistrement de qualité apparaît selon la circulaire comme étant de la plus 

haute importance. L’enregistrement et le signalement des faits, le monitoring 

des données et leur communication aux diverses parties intéressées doivent 

permettre d’ajuster les mesures de prévention adoptées. Dans ce contexte, la 

circulaire vise le traitement des informations dans le cadre des flux 

d’informations précités : 

‘Pour cette raison, il incombe aux dirigeants d’imposer à leurs membres 

du personnel d'enregistrer correctement dans les programmes prévus à 

cet effet tous les faits de violence commis envers les policiers, les 

consigner dans les procès-verbaux et les signaler explicitement comme 

actes de violence envers un policier. Un contrôle qualité des PV rédigés 

dans ce contexte doit être mis en place afin de garantir que l’information 

soit concrète, correcte et complète. 

Et ce, parallèlement à l’obligation de signalement spécifique prévue 

dans la GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police 

 ···························  
81 MB du 8 décembre 2022. 
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intégrée, structurée à deux niveaux, selon les distinctions qui y sont 

faites au regard de la finalité du signalement. 

Les membres du personnel victimes d’actes de violence ont également la 

possibilité d’informer anonymement leur employeur des faits dont ils ont 

été victimes via le registre des faits de tiers. Cet enregistrement permet 

à l’employeur de prendre les mesures de prévention les plus adéquates 

pour limiter les faits de violence. 

Une image générale et un monitoring du phénomène sont établis à l’aide 

de l’outil MISI. Le MISI est un outil d’enregistrement, intégré à ISLP et 

FEEDIS, qui permet d’enregistrer rapidement et facilement la violence 

envers les policiers. Une évaluation régulière de cette image générale 

permet d’adapter, en cas de nécessité, l’approche de la violence.’ 

166. Dans la circulaire, on mentionne ensuite encore qu’il est important ‘que 

les chiffres monitorés fassent l’objet d’une communication claire et structurelle 

vers les différentes autorités afin de les tenir informées de l’image générale et 

de l’évolution de la situation’. Les organisations syndicales représentatives 

doivent aussi recevoir ces chiffres. 

3.2.2 Signalements dans le cadre de la circulaire GPI 62 et de MISI 

Considérations relatives à la nature des faits à signaler en matière de violence 

contre la police  

167. Dans la circulaire GPI 100, on se réfère au signalement d’incidents en 

matière de violence contre la police dans le cadre de la circulaire GPI 62, ce qui 

implique que les dispositions de cette circulaire sont également d’application. Il 

faut ensuite faire remarquer que – comme mentionné ci-avant - la circulaire 

GPI 48 prévoit que sur la base des signalements dans le cadre de la circulaire 

GPI 62, la Cellule Situations de danger (actuellement le Département Maîtrise de 

la Violence de l’ANPA et à l’avenir, semble-t-il, la cellule ‘Team Use of Force’), 

effectue des analyses systématiques concernant un certain nombre 

d’événements. Outre ceux concernant la violence par la police, il s’agit aussi 

d’événements de violence contre la police, à savoir : 

- tout usage d’arme (à feu ou non) ou de techniques spéciales (sports de 

combat) contre des fonctionnaires de police en service même si ceux-ci 

n’ont pas fait usage de leur armement ; 

- tout usage de violence intentionnelle contre des fonctionnaires de police 

en service ayant occasionné une incapacité de travail. 

168. Nous rappelons également qu’en se référant aux dispositions de 

l’article 17 de l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police 

intégrée – dans lequel il est mentionné que les membres du personnel, 



 

 

42/70 

indépendamment de l’enquête judiciaire ou administrative, doivent signaler à 

l’autorité fonctionnelle dont ils relèvent tout incident de tir ainsi que tout vol, 

toute perte ou toute détérioration de l’armement qui leur a été remis – la 

circulaire GPI 62 dispose que tout événement qui va de pair avec des actes de 

violence dans lesquels il a ou non été fait usage de l’armement policier, des 

techniques ou tactiques d’intervention, fera l’objet d’un signalement 

obligatoire. Il ne ressort pas explicitement de ces dispositions qu’elles 

concernent également la violence contre la police. 

169. Dans la note temporaire CG 2020/5310 qui – en ce qui concerne la police 

fédérale – devait expliciter le contenu de la circulaire GPI 62 – il n’était pas 

explicitement mentionné que les incidents à signaler peuvent également 

concerner des actes de violence contre des fonctionnaires de police. 

170. Ces imprécisions expliquent peut-être également la grande disparité 

entre le nombre de signalements GPI 62 et MISI, non seulement en ce qui 

concerne la violence par la police (cf. supra) mais surtout en ce qui concerne la 

violence contre la police, comme il ressort des chiffres ci-dessous : 

ANNÉE NOMBRE DE 

SIGNALEMENTS 

GPI 6282 

MISI NOMBRE DE 

PV POUR 

VIOLENCE PAR LA 

POLICE 

MISI NOMBRE DE PV 

POUR VIOLENCE 

CONTRE LA POLICE83 

2019 236 1453 8472 

2020 302 1483 9170 

2021 413 1331 8451 

2022 390 1271 7523 

 

171. Pour ce qui est de MISI, rappelons que lors de l’établissement du procès-

verbal initial, la possibilité est prévue dans ISLP ou FEEDIS de cocher une case 

contextuelle ‘Violence contre la police’, ceci de manière automatique ou 

manuelle. La case est automatiquement cochée si lors de la rédaction du PV, 

certaines qualifications de délit sont sélectionnées (coups et blessures 

volontaires, rébellion, menaces, …) en combinaison avec la qualité de la victime 

(membre de la police fédérale, membre de la police locale) telle que reprise lors 

de la rédaction du procès-verbal. 

172. En ce qui concerne la sélection manuelle, il est repris dans la publication 

policière interne DRI NEWS du 20 juin 2017 intitulée « Violence contre la 

police » : « Cochez cette case pour toute situation où de la violence physique 

 ···························  
82 Signalements reçus par la CGWB – pas de distinction entre violence par la police et violence contre la police. 

83 Chiffres provenant de la DGR/DRI : extraction ISLP MISI via MISI – situation au 27 février 2023. 



 

 

43/70 

  

et/ou psychique est utilisée (même si celle-ci n’entraîne pas une incapacité de 

travail) contre un membre de la police intégrée au cours de l’exercice de sa 

fonction ou en sa qualité de membre de la police intégrée ». Dans la publication 

interne DRG NEWS du 27 juin 2017, on mentionne au sujet de la violence contre 

la police : « Renvoie à l’article 32ter de la loi du 4 août 1996 relative au bien-

être des travailleurs dans l’exécution de leur travail. Elle concerne aussi des 

formes plus légères de violence à laquelle les policiers sont confrontés dans 

l’exercice de leur fonction ». Il est aussi fait référence, sans plus de 

commentaires, à un rapport établi en septembre 2012 par un groupe de travail 

« violence contre les fonctionnaires de police - volet sensibilisation, prévention 

et formation » de la police fédérale.  

Considérations relatives aux informations traitées dans le cadre des signalements 

MISI 

173. Le fait de cocher manuellement la case ‘violence contre la police’ 

n’implique pas de devoir ajouter, dans le procès-verbal ou dans tout autre 

document lié, des informations complémentaires concernant par exemple la 

nature de la violence utilisée, la personne ou les personnes qui ont eu recours à 

la violence, celles qui en ont fait l’objet, les conséquences de la violence 

employée ou encore le contexte ou l’événement dans le cadre duquel la violence 

a été utilisée. 

174. De même, lorsque la case ‘violence contre la police’ est cochée 

automatiquement, les données qui sont ensuite traitées se limitent aux 

informations ressortant d’un certain nombre de champs préstructurés figurant 

dans le PV. Les informations contextuelles plus détaillées reprises dans un champ 

libre du PV ne sont pas prises en compte. Le traitement effectué par DRI ne 

consiste qu’en un traitement statistique (cf. rubrique 3.1.1.5). Si la CGWB et 

l’ANPA (Département Maîtrise de la Violence) souhaitent faire une enquête 

qualitative sur la base des informations qu’ils ont reçues dans le cadre de MISI, 

ils doivent s’adresser à la zone de police concernée ou au service de la police 

fédérale concerné. 

175. Nous rappelons aussi que la CGWB a fait remarquer dans le cadre de la 

présente enquête qu’ils ne traitaient pas de données MISI et ne pouvaient de 

toute façon pas faire grand-chose avec ces données vu le manque d’éléments 

contextuels. 

En ce qui concerne les rapports MISI 

176. Comme mentionné ci-avant, les informations issues des procès-verbaux 

initiaux sont ensuite traitées dans des rapports ‘Signalement d’incidents en 

matière de violence contre et par des fonctionnaires de police’. 
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177. À la rubrique 3.1.1.5, nous avons déjà formulé un certain nombre de 

considérations à ce propos. Celles-ci se résument essentiellement au fait que les 

informations des rapports MISI sont très sommaires, non seulement en ce qui 

concerne les faits repris dans les graphiques mais aussi au niveau des graphiques 

eux-mêmes qui, à défaut d’explication, sont difficiles à interpréter. 

178. Ainsi, nous constatons en ce qui concerne la violence contre la police que, 

dans l’histogramme du top 5 des groupes d’infractions les plus fréquents (indices 

de prévention ou qualifications), le nombre de faits est réparti en catégories 

principales/classes. Il s’agit, par exemple, des catégories principales suivantes : 

‘Délits contre la sécurité publique/menaces’ 

‘Délits contre l’autorité des pouvoirs publics/outrage’ 

‘Délits contre l’autorité des pouvoirs publics/rébellion’ 

 ‘Ivresse et alcool/ivresse publique’ 

 

Alors que les trois premières de ces catégories principales concernent encore des 

faits qui s’apparentent à de la violence contre la police, tel n’est pas le cas pour 

la catégorie de l’ivresse. Si, par exemple, 203 faits sont mentionnés dans la 

catégorie principale ‘Ivresse et alcool/ivresse publique’, cela dit quelque chose 

concernant l’événement dans le cadre duquel la violence a été utilisée contre la 

police plutôt que sur la nature du fait de violence. En d’autres termes, la 

signification des catégories principales est ambiguë. 

3.2.3 Législation sur le bien-être 

179. Il a déjà été exposé ci-avant qu’en ce qui concerne le signalement 

d’événements dans le cadre de la circulaire GPI 62 auprès de la CGWB, il est fait 

référence au traitement des résultats issus des analyses reprises dans les plans 

d’action en matière de sécurité et de prévention des accidents du travail, un lien 

étant ainsi fait avec les dispositions reprises dans la loi du 4 août 1996 relative 

au bien-être des travailleurs dans l’exécution de leur travail et aux dispositions 

du Code du bien-être au travail. Cette réglementation prévoit des procédures 

spécifiques pour la communication et le traitement des informations relatives 

notamment aux incidents de violence dont sont victimes des policiers lorsqu’il 

s’agit d’accidents du travail. 

3.2.3.1 Signalement d’accidents du travail 

180. La loi du 4 août 1996 relative au bien-être au travail des travailleurs dans 

l’exécution de leur travail et le Code du bien-être au travail disposent qu’en cas 

d’accidents du travail (graves) dont un travailleur est la victime – accidents 

signalés par celui-ci - on prévoit aussi une transmission au conseiller en 



 

 

45/70 

  

prévention ou au service de prévention et de protection au travail, en y 

reprenant une brève description des circonstances de l’accident84. 

181. Une telle transmission cadre dans les mesures favorisant l’amélioration 

de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail. Le cas échéant, les 

circonstances de l’accident sont examinées, les causes sont analysées et des 

mesures de prévention sont proposées pour éviter une répétition. Il en est fait 

rapport entre autres à l’employeur85. 

182. Il faut ici à nouveau faire remarquer que ces dispositions s’appliquent 

tant à la police fédérale comme employeur qu’à chaque zone de police locale 

individuellement. 

Considérations et constatations 

183. En ce qui concerne la police fédérale, la CGWB fait remarquer que le 

signalement d’accidents du travail a encore lieu sur papier. Ensuite,  un 

processus est lancé par lequel des e-mails sont envoyés via divers services et 

directions, ceci au vu du grand nombre d’acteurs impliqués. La CGWB indique 

également que chacun de ces acteurs gère sa propre base de données. Ce qui 

mène à une multitude de bases de données différentes qui ne sont pas reliées 

entre elles et donc à un problème au niveau de la collecte de données. Ceci a 

entre autres pour conséquence qu’il est difficile d’établir rapidement des 

statistiques en matière d’accidents du travail permettant, d’une part, 

d’apporter des réponses correctes aux questions parlementaires et d’autre part, 

d’avoir une vue permanente et surtout exacte sur les tendances en matière 

d’accidents du travail. 

184. C’est pour cette raison que la CGWB a proposé dans le cadre du plan 

d’action annuel de la police fédérale pour l’année 2022 d’optimaliser ce 

processus de signalement86. De cette manière, les signalements et leur 

traitement pourraient avoir lieu de façon plus automatisée et des statistiques 

fiables pourraient être établies. Cette proposition de projet n’a toutefois pas été 

retenue (cf. supra). 

185. Dans le cadre de cette enquête, la CGWB a aussi mis l’accent sur un 

aspect structurel, à savoir le fait qu’au sein de la police intégrée, il y a autant 

de flux d’informations en matière d’accidents du travail que d’employeurs, en 

l’occurrence la police fédérale et chaque zone de police locale, ce qui complique 

notamment la création d’une image globale. Le même problème se pose en ce 

qui concerne les signalements dans le cadre du registre des faits de tiers. 

 ···························  
84 Article 94 de la loi relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et Livre I, Titre 6 

du Code du bien-être au travail. 

85 Ibidem. 

86 Cf. fiche de projet de la CGWB PAA 2022/automatisation du processus « accidents du travail » - 5. 
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3.2.3.2 Signalements dans le cadre du registre des faits de tiers 

186. Comme mentionné ci-avant, en matière de bien-être au travail, 

l’employeur est censé assurer la gestion de risques. Dans ce cadre, les 

employeurs dont les travailleurs sont, dans l’exercice de leur travail, en contact 

avec d’autres personnes sur le lieu de travail, doivent prêter une attention 

complémentaire aux risques qui peuvent de ce fait surgir à l’égard de leurs 

propres travailleurs. Dans ce contexte, l’employeur doit tenir un registre des 

faits de tiers. 

187. Dans ce registre, les travailleurs peuvent – de manière anonyme ou non - 

faire un signalement concernant notamment des faits de violence au travail qui 

ont été occasionnés par des tiers. Tout collaborateur de la police locale et 

fédérale qui estime avoir été victime de violence par un tiers dans le cadre de 

l’exécution du travail peut donc faire un tel signalement. Ce signalement n’est 

pas obligatoire. 

188. Le registre des faits de tiers est tenu par la personne de confiance ou le 

conseiller en prévention aspects psychosociaux. Les données qui sont signalées 

dans ce cadre sont donc traitées en fonction de l’analyse de risques en vue de 

prendre des mesures de prévention adéquates pour prévenir les risques 

psychosociaux au travail87. 

189. Le destinataire des résultats d’analyse est finalement l’employeur qui 

doit intégrer les constatations dans la gestion des risques en vue de prendre les 

mesures en question. 

190. À cet égard, il convient de remarquer que ces dispositions s’appliquent 

tant à la police fédérale comme employeur qu’à chaque zone de police locale 

individuellement, ce qui signifie que chacun de ces employeurs doit tenir un tel 

registre. 

Considérations et constatations 

191. La CGWB constate que malgré les campagnes de sensibilisation et de 

communication, le nombre de signalements de faits des tiers enregistrés, en ce 

qui concerne la police fédérale, ne correspond pas à la réalité sur le terrain. Le 

nombre de ces signalements est très marginal. 

192. Voilà pourquoi la CGWB a, dans le cadre du plan d’action annuel de la 

police fédérale pour l’année 2022, proposé d’optimaliser ce processus de 

signalement en examinant si celui-ci peut être lié au flux d’informations MISI88. 

 ···························  
87 Code du bien-être au travail, articles 1.3-2 et 1.3-3. Il faut faire remarquer que l’accès au registre concerné 

est limité à l’employeur, au conseiller en prévention aspects psychosociaux, à la personne de confiance et au 

conseiller en prévention chargé de la direction du service interne. 

88 Cf. fiche de projet de la CGWB PAA 2022 – MISI - 4. 
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Les signalements et leur traitement pourraient de cette manière avoir lieu d’une 

manière plus automatisée et des statistiques fiables pourraient être établies. 

Cette proposition de projet n’a toutefois pas été retenue (cf. supra – projet de 

fiche en matière d’automatisation du signalement des incidents de sécurité). 

3.2.4 Signalements de délits aux autorités judiciaires – 
condamnations 

193. En ce qui concerne les délits relatifs à la violence contre la police, les 

procès-verbaux proviennent principalement de la police locale et de la police 

fédérale. 

194. Ces procès-verbaux sont transmis aux autorités judiciaires compétentes, 

en particulier au Ministère Public. 

195. Il s’agit de mentionner dans un procès-verbal concernant des faits de 

violence contre un membre d’un service de police la mention spécifique 

‘violence contre un membre des services de police’. Cette directive est en effet 

reprise dans la Circulaire n° 10/2017 du Collège des procureurs généraux près 

les cours d’appel (27 novembre 2017) relative au traitement judiciaire des cas 

dans lesquels la violence a été utilisée contre les services de police et dans 

lesquels les services de police ont eux-mêmes fait usage de violence avec comme 

conséquence la mort ou une atteinte grave à l’intégrité physique89. Les services 

administratifs du parquet doivent aussi enregistrer cette mention dans le champ 

contextuel y afférant lors de l’encodage des informations du procès-verbal dans 

la base de données MaCH des parquets près les tribunaux de première instance. 

Ces directives s’appliquent aux cas de violence contre un membre des services 

de police ayant entraîné un décès ou une incapacité de travail de plus de 4 mois, 

aux cas de violence physique ayant mené à une incapacité de travail de 4 mois 

ou moins, à ceux n’ayant pas entraîné d’incapacité de travail ainsi qu’aux 

outrage ou aux menaces90. 

196. Dans sa réponse au Comité P dans le cadre de la présente enquête, le 

Collège des procureurs généraux mentionne toutefois que lors de l’encodage 

dans la base de données MaCH au sein des parquets près les tribunaux de 

première instance, ce champ contextuel n’est pas rempli de manière 

systématique.  

197. Le Collège des procureurs généraux fait ensuite remarquer que dans la 

base de données MaCH, la variable destinée à la profession de la victime (tout 

comme la profession du suspect – cf. supra) est un champ de texte libre qui n’est 

 ···························  
89 Cette mention n’est donc pas en rapport avec la case à cocher ‘violence contre la police’ qui est prévue 

dans le cadre du MISI. 

90 À cet égard, la circulaire fait une distinction qui se rapporte au suivi ultérieur des dossiers en ce qui concerne 

les poursuites pénales. 
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pas systématiquement rempli au niveau des parquets. De même, lorsqu’il s’agit 

de victimes protégées par la loi pénale (membres des services de police, victimes 

telles que mentionnées à l’article 410bis du Code pénal), les possibilités 

d’encodage ne permettent pas de faire une distinction selon la profession de la 

victime. Lors de l’encodage dans la base de données MaCH, il existe également 

des variables contextuelles sur la base desquelles les parquets peuvent indiquer 

qu’il s’agit de violence à l’encontre d’un fonctionnaire de police mais selon le 

Collège, cette variable n’est pas non plus remplie de manière systématique91. Le 

Collège fait donc remarquer que : 

« Les données statistiques dont dispose le Ministère public concernent 

par conséquent toutes les victimes protégées, sans qu’une différence ne 

puisse être faite sur la base de la profession de fonctionnaire de police, 

d’une part, et sur la base du nombre de dossiers pour lesquels la variable 

contextuelle a été remplie, d’autre part. En raison de l’encodage 

insuffisant de ces variables, ces données ne créent donc pas d’image 

fiable du phénomène. » (trad. libre) 

198. Selon le Collège, il est régulièrement procédé à des extractions de 

données statistiques à partir de la base de données MaCH afin de répondre à des 

questions parlementaires ou à des questions d’organisations externes ou 

syndicats, etc., et en vue d’évaluer les directives fixées dans la directive 

COL 10/2017, et donc la politique criminelle menée en l’espèce. D’après le 

Collège, le fait qu’il y ait généralement quand même des statistiques qui puissent 

être établies provient du fait que les parquets demandent directement des 

informations lorsqu’il apparaît que ces données ne correspondent pas aux 

directives (comme un défaut d’encodage). 

199. Le Collège des procureurs généraux a donné mission au groupe de travail 

mentionné plus haut d’examiner les problèmes et de rechercher les solutions les 

plus efficaces possibles. Le but est, entre autres, outre la création de variables 

contextuelles au niveau de l’encodage auprès des parquets, en matière de 

violence par la police, et de violence contre la police avec ou sans incapacité de 

travail, de créer aussi trois variables de phénomène au niveau des services de 

police pour les mêmes catégories. Selon le Collège, le but est ainsi de permettre 

sur le plan technique de recouper les informations remplies dans les variables de 

phénomène avec les flux automatiques (entre la police et le parquet). 

200. À la rubrique 3.1.3. concernant la violence par la police, nous avons déjà 

fait référence aux réponses qui ont été transmises au Comité P par le Collège des 

Cours et Tribunaux et le Service de la Politique criminelle du SPF Justice. Les 

 ···························  
91 Ensuite, selon le Collège des procureurs généraux, vu l’absence de variable adéquate lors de l’encodage, il 

est impossible de faire une distinction entre les coups et blessures qui ont conduit à une incapacité de travail 

de moins ou plus de quatre mois, pour laquelle, dans la circulaire COL 10/2017, selon le cas, une différence de 

politique pénale est bel et bien prévue (cf. supra). 
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remarques formulées dans cette rubrique s’appliquent aussi dans le cadre de la 

violence contre la police et reviennent essentiellement à la conclusion que les 

informations qui y sont traitées sur le plan statistique ne permettent pas de faire 

la différence sur la base de la profession de l’auteur et/ou de la victime. 

3.3 Constatations issues de l’enquête auprès des zones de 
police locale 

201. Comme mentionné plus haut, lors d’une dernière phase de l’enquête, 

11 zones de police locale ont été interrogées par écrit. Ce questionnement avait 

pour but de vérifier les constatations des phases antérieures et de les 

approfondir, raison pour laquelle nous avons repris les informations reçues dans 

une rubrique distincte. Les zones de police ont, entre autres, été interrogées sur 

le contenu des signalements GPI 62, la mise en œuvre de ces signalements, les 

signalements MISI (encodage de la violence via ISLP), le traitement interne de 

l’information sur l’usage de la violence et les contacts avec les services de la 

police fédérale en matière de signalements GPI 62 et MISI. Nous rappelons que 

vu le nombre limité de zones interrogées, ces informations ne sont pas 

représentatives de l’ensemble des zones de police mais elles permettent 

toutefois de distinguer des tendances dans les réponses. 

3.3.1 Définition des actes de violence visés dans la GPI 62 

202. La plupart des zones de police interrogées considèrent que la nature des 

incidents à signaler, autrement dit la définition des « actes de violence » 

mentionnés dans la circulaire GPI 62, n’est pas suffisamment claire. Toutes 

conviennent qu’il existe une marge d’appréciation qui repose en grande partie 

sur la subjectivité des policiers concernés. 

203. Se pose en particulier la question de savoir si le recours à la force et à la 

contrainte physique entre ou non dans le champ d’application de ladite circulaire 

et, dans l’affirmative, de ce que recouvre précisément cette terminologie. Si la 

force apparaît comme un concept relativement clair92, la contrainte est plus 

sujette à interprétation. En effet, de la simple immobilisation sur la base d’une 

injonction, jusqu’au menottage et à la fouille lors d’une rébellion par exemple, 

en passant par l’application de ces mêmes moyens coercitifs à l’encontre d’une 

personne n’opposant aucune résistance, cette notion a un contenu variable et 

s’inscrit dans des contextes très différents. 

204. Si certains répondants estiment qu’à la lecture de la GPI 62, tous les faits 

impliquant le recours à la violence, la force ou la contrainte devraient en théorie 

être signalés, dans la pratique, presque tous jugent la mise en œuvre d’un 

signalement aussi étendu irréalisable. Ceci reviendrait en effet à signaler 

systématiquement chaque menottage voire chaque immobilisation. Ce qui est 

 ···························  
92 En néerlandais, force et violence se retrouvent d’ailleurs dans le seul et même terme « geweld ». 
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inconcevable, plus particulièrement pour les plus grandes zones, lorsqu’on prend 

en compte les statistiques annuelles (jusqu’à plusieurs milliers de cas). 

205. La plupart des zones de police décident donc de se limiter aux faits les 

plus graves. Ce qui se résume généralement aux incidents liés à l’utilisation 

d’une arme de service (individuelle ou collective), l’arme étant dans ce cas 

comprise non seulement comme une arme à feu mais aussi comme une arme non 

létale (FN 303 et taser), en incluant parfois le pepper-spray et/ou la matraque, 

voire le recours au chien de police. Le tir de sommation et la simple prise en 

main de l’arme sont ou non inclus dans les faits à signaler selon que l’on 

considère ces cas particuliers comme un « usage » d’arme. 

206. Certaines zones motivent cette interprétation restrictive en faisant 

référence à l’AR du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée 

structurée à deux niveaux93, sur lequel se base la circulaire ministérielle GPI 62, 

ou à la circulaire ministérielle GPI 48 relative à la formation et l'entraînement 

en maîtrise de la violence des membres du personnel du cadre opérationnel des 

services de police94. 

207. Il est à préciser que ce raisonnement concerne tant des zones de grande 

taille et plus urbanisées que des zones plus petites et rurales, même si les plus 

grandes zones le justifient plus particulièrement par la grande fréquence 

d’arrestations (et donc de menottages et autres formes de recours à la 

contrainte) auxquelles elles sont confrontées. 

208. D’autres zones de police ont une conception un peu, voire beaucoup plus 

étendue des incidents méritant d’être signalés, en y incluant, à différents 

degrés, ceux liés à l’usage de la force et de la contrainte. Le compromis auquel 

ces zones aboutissent, en prenant en considération le contexte et/ou les 

conséquences du recours à la force et à la contrainte, est alors de signaler, soit 

(1) ce qui va au-delà de la contrainte physique « simple » (comme le menottage 

 ···························  
93 L’art. 17 de cet AR stipulant que « Indépendamment des enquêtes judiciaires ou administratives, les 

membres du personnel sont tenus de signaler sans délai à l’autorité fonctionnelle dont ils relèvent tout 

incident de tir ainsi que tout vol, toute perte ou toute détérioration de l’armement qui leur a été remis ». 

94 Cette circulaire prévoit en effet, en son point 6, une obligation d’analyse statistique des événements avec 

manifestation de violence grave, ceci dans le but « de discerner le plus exactement possible les multiples 

formes de manifestation de la violence, et leur évolution, pour permettre d’adapter de manière permanente 

les tactiques d’intervention et techniques policières ainsi que leur enseignement ». En ce qui concerne la 

violence par les services police, les événements en question sont entendus comme « tout usage intentionnel 

d’arme à feu par des policiers, hors les exercices de tir ; tout usage accidentel d’arme à feu par des policiers, 

et tout usage intentionnel de moyens incapacitants par des policiers, utilisés à titre de défense individuelle ». 

Pour ce qui est de la violence à l’encontre des services de police, il s’agit de « tout usage d’arme (à feu ou 

non) ou de techniques particulières (sport de combat) envers les policiers en service, même si ceux-ci n’ont 

pas fait usage de leur armement ; tout usage intentionnel de violence envers les policiers en service ayant 

entraîné une incapacité de travail ». 
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sans force appliquée), à savoir tous les cas où une technique particulière de 

défense ou d’arrestation (clef de bras, mise au sol, …) est employée (notamment 

pour assurer le menottage), (2) les situations ayant entraîné des conséquences 

graves (atteintes à l’intégrité physique, coups et blessures), ou encore (3) au cas 

par cas, sur la base d’une analyse contextuelle dans une approche managériale 

fondée sur la gestion des risques (par exemple si l’on pense que l’intervention 

pourrait être remise en question par le citoyen, un témoin, …). 

209. Un seul répondant envisage, sur la base de nouvelles directives en cours 

d’élaboration, de procéder au signalement administratif de tout incident 

impliquant la contrainte physique. La zone en question s’interroge cependant 

quant à la faisabilité de cette démarche eu égard à la charge de travail pour les 

policiers et à la capacité de traitement de l’information au niveau des 

destinataires des signalements. 

210. À l’opposé, on remarque qu’une des zones de police interrogées 

n’effectue aucun signalement GPI 62, les faits les plus graves (usage d’arme à 

feu et accidents du travail à la suite de faits de rébellion) étant par contre 

analysés en interne, au niveau du Centre de maîtrise de la violence. 

211. Une autre zone évoque une particularité : sont également signalés les 

incidents en rapport avec la circulaire ministérielle GPI 8195, à savoir ceux 

survenus lors de l’intervention des Unités d’Assistance Spéciale (UAS), et les 

incidents dans un contexte « Excited Delirium Syndrome » (EDS). La zone justifie 

cette pratique par le fait qu’il s’agit de situations spécifiques dans lesquelles on 

peut s’attendre à devoir employer la force et la contrainte. 

212. Pour ce qui est des menaces (verbales et/ou psychologiques), toutes les 

zones de police associées à l’enquête s’accordent pour ne pas les reprendre dans 

le champ des faits à signaler, les seules exceptions pouvant être envisagées 

concernant les menaces accompagnées de l’emploi de la force et/ou de la 

contrainte. 

213. Quant au caractère légitime ou illégitime du recours à la violence, les 

zones de police interrogées déclarent en grande majorité que les signalements 

doivent avoir lieu dans l’un et l’autre cas. Pour l’un des répondants par contre, 

il convient de limiter ceux-ci à l’emploi légitime de la violence, ceci en partant 

du principe que tout usage de la force et de la contrainte mentionné dans un 

procès-verbal doit d’office être considéré comme légitime. Une autre zone 

estime pour sa part peu vraisemblable que les situations de recours illégitime à 

la violence fassent l’objet d’un signalement, dans le sens où ceci impliquerait 

une auto-incrimination de la part du ou des policiers concernés. 

 ···························  
95 Circulaire GPI 81 du 21 juillet 2014 relative au cadre de référence général de l' "Assistance Spéciale" au sein 

de la police locale. 
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3.3.2 Mise en œuvre des signalements GPI 62 

214. Mis à part deux zones de police, où l’on se réfère uniquement à la 

circulaire GPI 62 en tant que telle, toutes les autres zones interrogées ont adopté 

des directives internes écrites afin de mettre en œuvre l’obligation de 

signalement contenue dans ladite circulaire. Certaines de ces directives viennent 

d’être révisées, sont en cours d’actualisation ou en voie de l’être. 

215. Comme déjà remarqué, une des zones abordées durant l’enquête ne 

transmet aucun signalement à DGR comme prévu dans la circulaire GPI 62, mais 

enregistre les incidents sur la base d’un signalement « interne » en vue 

d’effectuer sa propre analyse. La zone considérée a adopté une directive à cet 

effet, qui présente la particularité, contrairement aux directives susvisées, qui 

sont de portée générale96, de limiter l’obligation de signalement (interne) à un 

service particulier, en l’occurrence le Peloton Anti-Banditisme (PAB)97. 

216. En ce qui concerne le support du signalement, à une exception près, 

l’ensemble des zones concernées par l’enquête disposent d’un formulaire 

spécifique98. Il s’agit soit d’un document correspondant au formulaire F18 utilisé 

au niveau de la police fédérale, soit d’un canevas dont le contenu s’approche 

généralement du F18 (en étant tantôt un peu plus, tantôt un peu moins détaillé), 

ou plus rarement d’un document beaucoup plus précis et complet99. Certaines 

zones ont en réalité deux versions du formulaire, selon qu’il s’agit du 

signalement de faits de violence ou de perte/destruction d’armement ou de 

matériel. L’un des répondants présente pour sa part la particularité de disposer 

de trois formulaires différents, concernant respectivement l’utilisation de l’arme 

à feu, du pepper-spray et de la matraque.  

217. Selon les zones, un rapport relatant l’incident doit ou non être rédigé en 

plus du/des formulaire(s). Une zone évoque par ailleurs, en plus du formulaire 

 ···························  
96 Les directives en question étant d’application pour tous les services opérationnels.  

97 Il est cependant prévu d’étendre l’obligation de signalement aux autres services opérationnels ; des 

discussions sont en cours à ce sujet au niveau de la Direction de la zone.  

98 La zone faisant exception à la règle prévoit cependant l’établissement d’un rapport en lieu et place d’un 

formulaire de signalement.  

99 Un plus grand nombre de rubriques doit alors être complété, parmi lesquelles on retrouve, selon la zone 

concernée, le type de service/mission effectué, la tenue (civile ou uniforme) portée par les policiers concernés, 

les éventuels moyens de protection utilisés, une description de l’attitude, du comportement et de l’état 

(ivresse, intoxication, …) de la personne impliquée, une description de l’armement utilisé ainsi que diverses 

précisions en fonction du type d’arme (aérosol individuel ou collectif, matraque, taser, FN 303, arme à feu, 

objet/chien/véhicule/autre utilisé comme arme), la présence ou non d’un avertissement préalable, les 

conditions et l’environnement lors de l’utilisation de l’arme, les conséquences pour l’intégrité physique mais 

aussi les dommages matériels, etc. Des rubriques en relation avec le suivi effectué peuvent aussi être prévues, 

comme le numéro de PV, les mesures prises par la hiérarchie, les mesures administratives (accident du travail, 

registre des faits de tiers) ou encore la demande d’un accompagnement psycho-social. 
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de signalement GPI 62, des rapports journaliers concernant les faits de violence, 

ces rapports étant établis par le service Information, Analyse et Gestion des 

connaissances et transmis à la Direction du Personnel. Indépendamment de la 

GPI 62, il arrive également qu’un signalement spécifique soit prévu (sur la base 

de directives particulières) pour l’usage du taser. 

218. Le canal de transmission du signalement diffère d’une zone à l’autre. Les 

formulaires et/ou les rapports de signalement peuvent généralement être 

remplis par le policier concerné ou par son supérieur fonctionnel avant d’être 

transmis, selon les cas, au service de Maîtrise de la Violence (MLV), au 

responsable des moniteurs MLV ou au gestionnaire de l’armement, au service 

Dispatching (DPZ), à l’officier OPA de garde ou au Directeur des opérations, au 

service Appui spécialisé100 ou encore au Chef de corps. 

219. Les premiers destinataires des signalements les transmettent ensuite en 

interne, le plus souvent au Chef de corps et à un ou plusieurs des services suivants 

s’ils n’ont pas déjà été avertis : au service Maîtrise de la Violence, à l’officier 

OPA de garde ou au Directeur des opérations, au service Prévention et protection 

au travail ou au Conseiller en prévention, à la Direction du personnel, au service 

de Contrôle interne et parfois au Bourgmestre ou au Collège de police.  Une zone 

en particulier mentionne une fonction plus spécifique, en l’occurrence le 

Coordinateur opérationnel en gestion des conflits101. 

220. L’envoi du signalement à la Direction générale des ressources et de 

l’information (DGR) se fait soit directement par le premier destinataire de celui-

ci, soit à l’étape suivante, via l’un des services précités. Comme déjà relevé 

précédemment, l’une des zones de police interrogées n’envoie pour sa part 

aucun signalement aux destinataires prévus dans la GPI 62, ces informations 

étant traitées en interne. 

221. En ce qui concerne plus spécifiquement l’utilisation de l’application de 

police administrative « BePad »102 pour le signalement d’incidents de violence 

survenus durant des manifestations, il apparaît qu’environ la moitié des zones 

de police interrogées y ont recours, les incidents à l’encontre de la police étant 

généralement repris dans les rapports de débriefing relatif aux événements. Le 

nombre de cas enregistrés serait cependant très limité. Il est à remarquer que le 

signalement via cette application s’accompagne ou non d’un signalement 

effectué parallèlement à l’attention de DGR (ce qui signifie que dans certaines 

 ···························  
100 Dienst Gespecialiseerde ondersteuning.  

101 Coördinator operationele conflicthantering.  

102 BePad est un programme d’encodage pour la gestion d’événements, de personnes, de groupements et de 

phénomènes qui présentent (ou peuvent présenter) un intérêt ou un risque pour l’ordre public (sécurité, 

tranquillité, salubrité et propreté publiques). BePad centralise toutes les données administratives de la police 

fédérale et de la police locale ; le but est de faire en sorte que tout le monde puisse travailler avec un seul et 

même programme permettant d’harmoniser la saisie, la gestion et le partage d’informations.  
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zones, le recours à BePad se fait au détriment du signalement suivant les canaux 

prévus par la circulaire GPI 62).  

222. Un répondant précise par ailleurs que, pour les manifestations de grande 

ampleur, il est procédé à l’établissement d’un procès-verbal récapitulatif de tous 

les faits judiciaires qui ont été commis au cours du rassemblement, ce procès-

verbal étant transmis pour suivi au magistrat référent. 

3.3.3 Encodage des faits de violence dans l’application MISI 

223. La plupart des zones de police participant à l’enquête estiment que la 

nature des faits devant faire l’objet d’un signalement MISI via l’application ISLP 

n’est pas suffisamment claire, dans le sens où, comme pour les signalements 

GPI 62, les notions de violence, et plus particulièrement celles de la force et de 

la contrainte, sont sujettes à interprétation. Il en découle qu’il n’est pas toujours 

facile pour les policiers de savoir quand il convient de cocher manuellement les 

cases adéquates (violences par/contre la police) lorsqu’ils encodent les procès-

verbaux dans le programme ISLP (dans le cas où cette sélection n’est pas opérée 

automatiquement, sur la base du contenu de certaines rubriques).  

224. Seules trois zones ont élaboré des directives internes en la matière. La 

première donne une définition sommaire de ce qu’il faut entendre par violences 

par et contre la police103 tandis que la seconde prévoit, en plus d’une définition 

générale, une liste de faits judiciaires (pour la violence à l’encontre de la 

police)104. Quant à la troisième, elle se réfère, respectivement pour les violences 

par et à l’encontre de la police, à la GPI 48105 et à la loi du 4 août 1996 relative 

au bien-être des travailleurs106, ceci sans pourtant indiquer clairement pour quels 

 ···························  
103 La zone en question a en réalité adopté deux directives distinctes concernant d’une part les violences 

contre la police et d’autre part les violences par la police. Dans le premier cas, il s’agit pour les policiers 

d’enregistrer toutes les situations de violence physique et/ou psychique, et ce même quand il n’en résulte 

aucune incapacité de travail. Dans le second cas, il est demandé d’enregistrer tous les incidents correspondant 

grosso modo à la définition reprise dans la circulaire GPI 62 (toute forme de violence (légale), en ce compris 

l’usage d’armes (armes à feu, matraque, pepperspray, taser, …) et l’utilisation de techniques et tactiques 

d’intervention). Il est précisé que le simple usage des menottes n’est pas considéré comme de la violence.  

104 Une seule et même directive a été établie concernant la violence à l’encontre de la police et par la police. 

Pour la violence envers la police, il fait référence à une liste de faits judiciaires (outrage, rébellion, coups et 

blessures, …) ainsi qu’à des faits de violence pouvant correspondre à des qualifications pénales (comme le fait 

de mordre, griffer ou cracher, en application de l’art. 328bis du Code pénal) ainsi que, plus largement, à 

« toute situation où il est question de violence physique et/ou psychique ». Pour la violence par la police, il 

s’agit d’enregistrer  « toute situation dans laquelle un policier a fait usage d’une forme de violence ». 

105 Circulaire ministérielle GPI 48 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police. 

106 Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. La violence au 

travail y est définie comme « chaque situation de fait où un travailleur ou une autre personne à laquelle la 
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types de faits il faut cocher manuellement, dans le programme ISLP, la case 

« violence par » ou « violence contre » la police. Malgré ces directives, il subsiste 

dès lors une incertitude au niveau de la sélection manuelle des champs 

contextuels. 

225. Sans disposer de directives propres, d’autres zones se réfèrent à une note 

publiée par la Direction des Ressources et de l’information (DRI) en 2017107 

reprenant également une définition en termes généraux de la violence contre la 

police108 et par la police109. 

Il est à souligner que dans les trois directives internes susmentionnées ainsi que 

dans la note de DRI, sont comprises dans les violences à l’encontre de la police 

aussi bien les violences physiques que les violences psychiques (menaces, 

intimidation, …), le champ de la violence par la police restant par contre 

cantonné à la violence physique. 

226. La majorité des zones de police interrogées déclarent qu’un certain 

contrôle est exercé quant à la sélection des rubriques « violence par » ou 

« violence contre » lors de l’encodage des procès-verbaux en ISLP, ce contrôle 

étant généralement de la responsabilité du gradé et ensuite du gestionnaire 

fonctionnel110. Certaines zones évoquent également des rappels en interne quant 

au respect de la procédure.  

227. Quant à la possibilité d’étendre le nombre de rubriques contextuelles 

prévues dans le système ISLP, de façon à détailler et nuancer l’information 

relative aux faits de violence en vue d’une meilleure analyse, la plupart des 

répondants jugent que la charge administrative liée à l’utilisation du système est 

déjà suffisamment élevée, de sorte que tout ajout risquerait de se heurter à une 

certaine résistance, surtout au niveau des grandes zones confrontées à beaucoup 

plus d’incidents. Ils ajoutent que tout encodage supplémentaire devrait en tout 

cas être associé à une meilleure information concernant les finalités poursuivies 

et les plus-values escomptées.  

228. Plus largement, l’existence parallèle de deux canaux de signalements 

suscite quelques interrogations, certaines zones attendant des clarifications 

 ···························  

présente section est d’application, est menacé ou agressé psychiquement ou physiquement lors de l’exécution 

du travail ». 

107 DRI News n° 204, 20 juin 2017.  

108 À savoir « toute situation où la violence physique et/ou psychique est employée à l’encontre de la police, 

et ce même lorsque cela n’a pas entraîné d’incapacité de travail ».  

109 En l’occurrence, « tout incident au cours duquel un membre de la police intégrée a recours à toute forme 

de violence (légale) ».  

110 Tout en sachant que la marge d’interprétation existant dans le chef des verbalisants se retrouve aussi dans 

le chef des contrôleurs. 
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quant à ce qui doit être rapporté respectivement en application de la GPI 62 

et/ou dans le cadre de MISI. 

3.3.4 Étendue des signalements GPI 62 et MISI 

229. L’ensemble des zones contactées au cours de l’enquête partagent le 

constat selon lequel les signalements GPI 62 sont beaucoup moins nombreux que 

les signalements MISI. Pourtant, sur la base d’une lecture exhaustive de la GPI 62, 

une telle disparité ne devrait pas être observée. Les répondants expliquent qu’il 

faut prendre en compte le fait que, en ce qui concerne MISI, les incidents de 

violence sont généralement entendus comme englobant également les aspects 

psychiques, et pas uniquement les aspects physiques comme pour les 

signalements GPI 62, MISI ayant dès lors une portée plus large que la GPI 62. 

230. Plus fondamentalement, cette situation est présentée comme étant 

essentiellement liée à l’absence de définition claire de la notion de violence 

reprise dans la GPI 62 et à l’interprétation restreinte qui lui a été donnée pour 

la mise en œuvre des signalements, cette interprétation se résumant souvent, 

en faisant référence à l’AR du 3 juin 2007 ou à la GPI 48, aux usages de 

l’armement et aux incidents ayant entraîné des conséquences pour l’intégrité 

physique (coups et blessures). Comme déjà évoqué, cette vision limitative se 

fonde en bonne partie sur des considérations pratiques, en l’occurrence la quasi-

impossibilité de déclarer, au vu du grand nombre de faits et du temps de 

traitement y associé, l’ensemble des incidents impliquant le recours à la 

violence, la force et la contrainte au sens large111. L’établissement des 

formulaires et rapports de signalement GPI 62 est en effet beaucoup plus 

chronophage que l’encodage MISI, qui se fait via l’enregistrement des procès-

verbaux dans le système ISLP et n’implique pas l’exécution d’une tâche 

supplémentaire. La charge de travail est donc clairement un frein aux 

signalements GPI 62. 

231. La non-connaissance des procédures, une mauvaise communication en 

interne à ce sujet et une absence de suivi sont d’autres facteurs évoqués pour 

expliquer la faiblesse des signalements GPI 62112. 

 ···························  
111 Une zone de police admet même qu’il y a eu à son niveau une mauvaise compréhension du contenu de la 

GPI 62 et des directives concernant MISI, dans le sens où l’on a cru que l’obligation de signalement était limitée, 

respectivement, à l’utilisation de l’arme de service et aux violences par la police. 

112 Contrairement à la tendance générale, une zone de police estime que la procédure de signalement est bien 

connue, correctement appliquée et contrôlée par la hiérarchie, en tout cas si l’on se réfère aux anciennes 

directives imposant un signalement plus restreint. La question sera de voir si, sur la base des nouvelles 

directives exigeant un signalement plus étendu, la même efficacité sera constatée. 
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232. Il est aussi fait mention d’une certaine réticence à rapporter les incidents 

de violence à l’encontre des citoyens, puisque cela implique pour les policiers 

concernés de devoir ensuite se justifier. 

233. Un autre élément mis en avant est le manque de réactivité des 

destinataires des signalements GPI 62, la majorité des zones interrogées 

déclarant n’avoir jamais eu le moindre feed-back de la part de DGR, CGWB et/ou 

l’ANPA suite aux signalements effectués. Or, une plus grande implication de ces 

partenaires vis-à-vis des zones de police, ainsi qu’une meilleure communication 

concernant le traitement réservé aux signalements et la plus-value concrète qui 

en découle, a un impact sur la propension à signaler. 

234. En ce qui concerne MISI, la plupart des répondants ne voient pas 

d’obstacle aux signalements, si ce n’est le manque de directives claires quant 

aux cas dans lesquels les champs contextuels « violence par » et « violence 

contre » la police doivent être sélectionnés manuellement. On remarque 

toutefois assez nettement une tendance à moins (ne pas) signaler les faits de 

violences par la police. Ceci tient d’une part au refus de s’auto-incriminer, et 

d’autre part à la perception, dans le chef des policiers, que les actes de force et 

de contrainte posés légitimement dans le cadre de leurs missions (lors d’une 

rébellion par exemple) ne peuvent être considérés en soi comme de la violence.  

3.3.5 Traitement interne des informations sur le recours à la violence 

3.3.5.1 Les signalements GPI 62 

235. La plupart des zones de police interrogées mentionnent un suivi en 

interne des informations recueillies via les signalements GPI 62113. Lorsqu’une 

motivation est donnée quant à l’absence de suivi, il est fait état de la rareté des 

incidents sur le territoire de la zone et du fait que l’analyse de risques 

concernant les formations en Maîtrise de la Violence (MLV) est jugée suffisante 

pour maîtriser les risques114. 

236. Selon les zones, les traitements réservés aux informations concernant le 

recours à la violence prennent la forme d’une analyse au niveau soit du service 

MLV (ou du responsable des moniteurs MLV), du service de Contrôle interne, du 

service Prévention et protection au travail, du groupe paritaire « Accidents du 

 ···························  
113 Au niveau de l’une des zones interrogées, ce suivi est encore au stade de projet. Il est question de mettre 

en œuvre des « débriefings de situations particulières », lesquels reprendront un suivi des incidents GPI 62. Les 

modalités de ce futur suivi ne sont pas précisées. 

114 L’une des zones concernées par l’enquête déclare quant à elle ne pas effectuer de suivi des signalement 

GPI 62, sans en expliquer la raison. Elle mentionne par contre l’établissement d’un rapport annuel (destiné à 

l’AIG) concernant les interventions des Unités d’Assistance Spéciale, ainsi qu’un suivi des signalements MISI.  
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travail » présidé par le Conseiller en prévention115, du service Appui spécialisé ou 

encore de l’Officier en charge de la qualité. Le but de ce suivi poursuit 

généralement un double objectif : d’une part réagir rapidement et au cas par 

cas à la survenance des incidents en organisant un débriefing avec les policiers 

concernés et les partenaires internes impliqués (selon les zones, le moniteur ou 

le service MLV et/ou le service de Contrôle interne, le Conseiller en prévention, 

…) pour faire le point sur le déroulement des faits, les actes posés et l’adéquation 

avec le cadre légal (respect des principes de nécessité, proportionnalité, 

subsidiarité), et d’autre part mener une réflexion globale à plus long terme, 

prenant en compte l’ensemble des incidents survenus au cours d’une période 

donnée, en vue d’évaluer la nécessité d’adapter certains processus (procédures, 

formations, aspects logistiques, …).  

237. Il est à préciser que les informations analysées sont bien entendu celles 

se rapportant aux faits faisant l’objet d’un signalement GPI 62, ce qui, comme 

évoqué supra, est assez variable d’une zone à l’autre, les faits en question 

pouvant soit se limiter aux incidents impliquant un usage d’arme soit avoir une 

portée beaucoup plus large. Une zone de police mentionne une particularité, à 

savoir que tous les faits de violence pour lesquels il existe des images de vidéo-

surveillance font l’objet d’une analyse par le Centre de Maîtrise de la violence, 

avec débriefing si nécessaire.  

238. Par ailleurs, certaines zones s’intéressent davantage aux incidents ayant 

entraîné un accident du travail, d’où l’association du conseiller en prévention ou 

du Service interne de prévention et de protection au travail. Un répondant 

évoque pour sa part, dans un contexte dépassant celui de la GPI 62, la mise en 

place d’un service de contrôle et d’audit. Ce service, présenté comme acteur 

majeur dans la gestion des risques, aura notamment pour but d’identifier les 

processus défaillants et d’en tirer les enseignements pour adapter les processus 

(en ce compris suite à l’analyse des incidents GPI 62).  

3.3.5.2 Les signalements MISI 

239. Seules deux zones de police déclarent avoir mis en place un suivi au sujet 

des signalements MISI, et ce plus particulièrement eu égard aux violences contre 

la police. La première transmet trimestriellement au Service interne de 

prévention et de protection au travail la liste des procès-verbaux pour lesquels 

la case « violence contre la police » a été sélectionnée. Ce service se focalise sur 

les incidents avec accidents du travail dans l’optique de mettre en œuvre les 

mesures de prévention utiles. Quant à la seconde, elle se base sur les 

signalements MISI et les déclarations d’accident du travail pour établir un rapport 

annuel dans le cadre de la prévention et du bien-être au travail. Pour chaque 

 ···························  
115 Groupe paritaire auquel participent également le Directeur GRH, le responsable du service Formation et le 

responsable de la cellule Maîtrise de la Violence, ainsi qu’un représentant de chaque organisation syndicale 

représentative.  
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incident MISI, la zone propose en outre aux membres du personnel concernés un 

accompagnement tant sur le plan administratif et juridique que sur le plan 

psycho-social (stress-team). 

240. En ce qui concerne les raisons pour lesquelles les autres zones ne 

procèdent pas à un tel suivi, il est question essentiellement du manque 

d’informations contextuelles116, les données MISI ne pouvant servir qu’à un 

traitement quantitatif. 

241. Indépendamment des signalements MISI, une zone de police évoque pour 

sa part le fait que le Centre de maîtrise de la violence procède, sur la base des 

procès-verbaux établis, à une analyse des faits de violence présentant un intérêt 

en termes de débriefing ou d’adaptation de tactiques, des modifications étant 

apportées si nécessaire aux programmes de formation et d’entraînement ainsi 

qu’aux procédures. 

3.3.5.3 Les accidents du travail et le registre des faits de tiers 

242. L’ensemble des zones concernées par l’enquête expliquent que les 

déclarations d’accidents du travail font l’objet d’un traitement en interne, 

généralement au niveau du Conseiller en prévention ou du Service interne de 

prévention et de protection au travail, ceci afin d’être à même de prendre les 

mesures de prévention adéquates. Les faits de violence ayant entraîné une 

incapacité de travail sont donc pris en compte dans ce contexte.  

243. Plusieurs zones de police expliquent que pour de tels faits, les 

informations sont communiquées également au service Maîtrise de la Violence 

(ou à tout autre interlocuteur compétent en interne, comme le Coordinateur 

opérationnel en gestion de conflits ou le Service d’appui spécialisé) de façon à 

permettre une analyse sur le plan des techniques et procédures MLV et d’y 

apporter éventuellement des modifications.  

244. Pour ce qui est du registre des faits de tiers, pour autant qu’il en existe 

un au sein de la zone de police117, il ressort des réponses fournies qu’il est 

globalement peu utilisé. Ce registre resterait en effet assez méconnu malgré les 

informations parfois publiées sur le site intranet ou le site SharePoint de la zone, 

les notes de services diffusées à ce sujet, les rappels effectués et les actions de 

sensibilisation éventuellement organisées. Un autre élément d’explication réside 

 ···························  
116 Les données enregistrées dans le programme ISLP en relation avec les signalements MISI se limitent à une 

sélection de rubriques (et à la sélection manuelle de la case « violence par » ou « violence contre » la police 

lorsque cette sélection n’est pas automatique) ; il n’est pas prévu d’encoder des éléments de contexte issus 

des procès-verbaux. 

117 Deux zones de police ne donnent aucune information concernant l’existence d’un tel registre, et une autre 

explique qu’elle n’en dispose pas actuellement, le concept étant encore au stade de projet.  
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dans le fait que les policiers ne seraient pas toujours convaincus de la plus-value 

de cette tâche administrative supplémentaire118. 

245. Une zone fait exception à la tendance générale en adoptant une approche 

proactive, à savoir que sur la base des rapports journaliers concernant les faits 

de violence119, la Direction du Personnel prend contact avec les collègues 

concernés pour les inviter à remplir systématiquement le registre des faits de 

tiers, un suivi étant ensuite assuré par les conseillers en prévention. Vu la charge 

de travail, cette procédure ne serait malgré tout pas toujours respectée et, dans 

l’optique d’en faciliter le suivi, il a été décidé en 2022 qu’elle ne serait plus 

d’application pour les incidents de rébellion non armée.  

3.3.5.4 Autres formes de traitement en interne 

246. Plusieurs zones de police mentionnent l’organisation d’un 

accompagnement psycho-social pour les policiers victimes de faits de violence, 

notamment par le stress-team, et ce parfois même en l’absence d’accident du 

travail (suite à un choc émotionnel par exemple). Il est aussi question d’un suivi 

administratif (déclaration d’accident, …) et juridique (assistance en justice). 

Deux zones font dans ce contexte spécifiquement référence à la mise en 

application de la circulaire ministérielle GPI 100 du 24 novembre 2022 relative à 

l’usage de la violence envers les membres de la Police Intégrée120. 

3.3.6 Contacts avec les services compétents de la police fédérale 

247. Les échanges entre les zones de police et l’Académie nationale de police 

(ANPA) ou d’autres services s’occupant de la formation à l’échelon fédéral 

apparaissent comme très rares. Seules trois zones évoquent de tels échanges, 

soit à l’initiative des moniteurs de Maîtrise de la Violence dans le cadre de l’une 

ou l’autre formation ou à la suite d’un incident particulier, soit à l’initiative de 

l’ANPA pour s’informer des bonnes pratiques. Une autre zone mentionne quant 

à elle la participation de son responsable MLV au réseau de spécialistes de la 

cellule « Team Use of force » de la police fédérale (DRP/Management de la 

formation), afin de discuter des problèmes rencontrés avec certaines techniques 

ou approches. 

 ···························  
118 Afin de pallier à ces réticences, certaines zones prévoient d’insister davantage sur l’utilisation de ce registre 

et sa plus-value en termes d’analyse des données récoltées. 

119 Voir supra : rapports concernant les faits de violence établis au jour le jour par le service Information, 

Analyse et Gestion des connaissances (dienst Informatie, Analyse en Kennisbeheer) et transmis par courriel à 

DHR Personeelszorg. 

120 Comme évoqué supra, cette circulaire s’inscrit dans le cadre de la mise en place d’une politique et d’une 

approche intégrales de la violence envers les policiers et vise notamment à leur offrir un soutien adéquat (sur 

le plan psycho-social, administratif et juridique). 



 

 

61/70 

  

248. Deux répondants indiquent par ailleurs l’existence de contacts informels 

au niveau local, respectivement entre leurs conseillers en prévention et ceux 

d’autres zones, concernant la gestion des moyens dans le cadre de la maîtrise de 

la violence, et entre leurs moniteurs MLV et ceux d’autres zones, dans le 

contexte de formations organisées par les académies. 

249. Quant aux relations entre les zones de police et la Direction interne pour 

la prévention et la protection au travail (CGWB), elles se révèlent quasi 

inexistantes. Seule une zone mentionne une prise de contact, restée d’ailleurs 

sans suite, avec ce service. 

250. Les fiches de prévention établies par CGWB, publiées sur le site 

SharePoint de la police intégrée, semblent en revanche connues de la majorité 

des zones de police interrogées121. Elles déclarent en prendre connaissance, de 

manière régulière ou occasionnelle122, afin notamment de s’informer des mesures 

de prévention, d’éviter la répétition de certains accidents et de rappeler les 

règles de sécurité. Si ces fiches sont le plus souvent jugées intéressantes et 

utiles, il arrive qu’on n’en perçoive pas la portée concrète ou la pertinence en 

termes de représentativité123. 

251. Malgré cette mise à disposition d’information à un niveau global, il n’est 

fait état d’aucun retour plus individualisé de la part du fédéral par rapport aux 

signalements GPI 62 effectués, ce qui est parfois perçu comme un manque 

d’implication ou à tout le moins un frein à la motivation de poursuivre l’effort 

de signalement. Cette absence de réaction empêche également d’orienter et 

d’affiner si nécessaire le contenu des éléments communiqués.  

252. Un constat similaire est posé concernant les signalements MISI, les 

utilisateurs ne recevant aucun feed-back quant aux données transmises, ce qui 

peut susciter un questionnement quant à l’utilité du processus, avec le risque 

que celui-ci soit moins rigoureusement appliqué.  

3.3.7 Remarques et suggestions concernant la problématique des 
signalements GPI 62 et MISI 

253. La plupart des zones de police abordées dans le cadre de l’enquête 

estiment que le contenu des signalements GPI 62 doit être clarifié et qu’il est 

nécessaire d’adopter un cadre réglementaire prévoyant des lignes directrices 

 ···························  
121 Deux des zones de police interrogées déclarent ne pas avoir connaissance de ces fiches, tandis que deux 

autres ne donnent aucune information à ce sujet.  

122 Dans ce cas, les fiches sont surtout consultées pour les faits les plus graves (EDS, …).  

123 Ceci au vu du faible volume de signalements par rapport à l’ensemble des incidents de violence qui se 

produisent, ce qui implique que les analyses effectuées par CGWB ne se basent pas sur un aperçu complet de 

la problématique.  
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précises et détaillées afin de garantir l’uniformité dans les pratiques de 

signalement.  

254. Au vu du nombre d’incidents de violence et de faits impliquant l’emploi 

de la force et de la contrainte, certaines zones jugent par ailleurs qu’il convient 

de rester réaliste dans les exigences de rapportage, en se limitant aux faits les 

plus graves (ceux avec usage d’arme et/ou atteintes à l’intégrité physique), le 

signalement systématique du recours à la contrainte entraînant une charge de 

travail ingérable, tant au niveau des zones de police qu’au niveau des services 

de la police fédérale chargés de traiter les données. 

255. Globalement, les zones interrogées expriment aussi un intérêt pour plus 

de retour d’information de la police fédérale suite aux signalements transmis, 

ce retour devant se traduire dans des éléments concrets applicables dans la 

réalité du terrain (adaptation des procédures, des techniques et formations, …). 

Il s’agit de donner davantage de sens à l’obligation de signalement (quelle plus-

value permet-elle en pratique ?) afin de soutenir la motivation à rapporter les 

incidents.  

256. En relation avec ce facteur de motivation, une zone de police souligne 

plus particulièrement la nécessité de développer une approche plus large de la 

gestion de la violence par et contre la police, faisant intervenir également la 

Justice. Le sentiment d’impunité (concernant les violences contre la police) est 

en effet un frein au signalement, qui est perçu comme dénué d’intérêt s’il ne 

donne pas lieu, ultérieurement dans la chaîne pénale, à la prise de sanctions. Le 

fait que l’intervention policière puisse quant à elle être remise en question suite 

aux signalements effectués (concernant les violences par la police) accentue 

encore le doute quant à l’efficacité du système.  

257. Il ressort également des réponses des zones interrogées que des initiatives 

pourraient être envisagées dans les domaines suivants :  

- l’adoption d’un formulaire de signalement unique afin d’harmoniser le 

contenu des signalements et de faciliter leur traitement ultérieur ;  

- la mise en place d’un système de rapportage électronique ; 

- la possibilité de s’inscrire comme destinataire d’un bulletin d’informations 

(newsletter) concernant la thématique du bien-être au travail (en ce 

compris l’aspect des violences contre la police) et/ou l’annonce par CGWB 

de la publication de nouvelles fiches sur le site de la police intégrée.  

4. Conclusions 

258. Le but de cette enquête de contrôle était de vérifier quel était la 

situation auprès de la GPI quant à l’image et l’analyse de phénomène relative à 

la violence par la police et à la violence contre la police en ce qui concerne (1) la 

collecte des données pertinentes en la matière et (2) l’utilisation des données 
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recueillies. Dans le cadre de l’enquête, divers flux d’informations ont été 

examinés qui concernent soit la violence par la police, soit la violence contre la 

police, soit les deux phénomènes. 

4.1 Circulaire GPI 62 et MISI 

259. En ce qui concerne le signalement des incidents dans le cadre de la 

circulaire ministérielle GPI 62 et de l’application MISI, on peut conclure comme 

suit. 

260. La notion d’« actes de violence » reprise dans la circulaire ministérielle 

GPI 62 n’est pas clairement définie, de sorte qu’il existe une marge 

d’interprétation et de subjectivité dans le chef des policiers à qui il incombe 

d’effectuer les signalements. Il en découle un manque d’exhaustivité et 

d’uniformité, l’obligation de signalement pouvant être comprise comme 

s’appliquant uniquement aux faits les plus graves (usage d’arme, atteintes à 

l’intégrité physique) ou comme ayant un champ d’application plus vaste 

(recouvrant également, à des degrés variés, le recours à la force et à la 

contrainte).  

261. Cette imprécision demeure malgré la diffusion de la note 2020/5310 du 

Commissaire général (et du formulaire de signalement F18), celle-ci ne 

définissant pas davantage ce qu’il faut entendre par « actes de violence » mais 

se limitant à énumérer une série de faits devant donner lieu à un signalement. 

La note en question ne concerne de toute façon pas la police locale (même si un 

certain nombre de zones se sont calquées sur le formulaire F18 de la police 

fédérale) et il n’existe aucune directive précisant le contenu de la GPI 62 pour 

l’ensemble de la police intégrée.  

262. Ce manque d’exhaustivité et d’uniformité dans les signalements GPI 62 

peut aussi induire un certain problème de représentativité, dans le sens où les 

signalements parvenant à DGR ne couvrent qu’une petite partie des incidents de 

recours à la violence, avec les conséquences qui peuvent en découler pour la 

qualité des analyses effectuées.  

263. En outre, la manière de procéder aux signalements GPI 62, via le 

remplissage de formulaires et parfois aussi de rapports relatant les incidents, est 

chronophage puisqu’elle demande d’accomplir une tâche supplémentaire. Cette 

charge de travail explique d’ailleurs en bonne partie le choix de certaines zones 

de limiter les signalements aux faits les plus graves. Le fait de devoir signaler les 

incidents selon deux canaux différents, à savoir la GPI 62 et MISI, pose aussi 

question. 

264. Par ailleurs, en supposant que la plupart des incidents de violence fassent 

l’objet d’un signalement GPI 62, on peut s’interroger quant à la capacité des 

services compétents de la police fédérale à traiter ces informations. Une 
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nouvelle structure est mise en place au sein de DGR, en remplacement de la 

cellule « Situations de danger » mais rien ne garantit que celle-ci dispose 

d’effectifs suffisants pour analyser un plus grand nombre de signalements.  

265. Le problème d’absence de définition de la notion de violence se pose 

également pour les signalements MISI, en tout cas lorsque la sélection du champ 

« violence par » ou « violence contre » la police doit être opérée manuellement 

(c’est-à-dire dans les cas où cette sélection ne se fait pas automatiquement dans 

le programme ISLP ou FEEDIS, sur la base de l’association de certaines rubriques 

liées notamment au type de fait et à la qualité de l’auteur et de la victime).  

266. Si la charge de travail liée aux signalements MISI n’est pas a priori un 

souci, puisque ceux-ci sont effectués via le système ISLP ou FEEDIS lors de 

l’enregistrement des procès-verbaux, les possibilités de traitement des 

informations ainsi recueillies demeurent en revanche fort limitées dans la mesure 

où il n’est pas prévu de reprendre des éléments de contexte figurant dans les 

procès-verbaux. L’analyse produite est donc essentiellement quantitative 

(statistiques) et non qualitative. La direction DRI de la police fédérale où ces 

données sont traitées sur le plan statistique fait remarquer que les autres 

analyses qualitatives des données doivent avoir lieu par la CGWB et l’ANPA, qui 

peuvent rechercher à cette fin des données complémentaires dans les procès-

verbaux, auxquels ces services n’ont toutefois pas directement accès. La CGWB, 

de son côté, a fait remarquer qu’ils ne traitent pas les données MISI et qu’ils ne 

peuvent pas en faire grand-chose, vu l’absence de données contextuelles.  

267. En ce qui concerne les signalements MISI, la DRI établit des rapports 

‘signalement d’incidents relatifs à la violence contre et par des fonctionnaires 

de police’. Ces rapports sont toutefois très sommaires et ne peuvent être 

interprétés de manière univoque. Dans une note de la police fédérale de 2020, 

on mentionne que grâce au MISI, chaque service de police peut établir ses propres 

statistiques et effectuer ses propres analyses quantitatives et qualitatives, et 

que ces statistiques sont en outre très utiles pour analyser les actes de violence 

contre ou par des agents de police, pour interpréter l’étendue du problème afin 

d’entreprendre les actions nécessaires et pour répondre aux questions 

parlementaires sur le fonctionnement des services de police. Il ressort toutefois 

du questionnement de 11 zones de police que seules deux d’entre elles utilisent 

concrètement les données MISI. 

268. L’enquête a aussi permis de mettre en évidence que lors du 

développement de l’outil d’enregistrement MISI, les points de départ étaient que 

les signalements devaient avoir un impact minimal sur les systèmes et pour les 

collaborateurs sur le terrain, et qu’il ne devait pas y avoir de double saisie des 

informations. Il se peut que ces exigences aient été respectées mais de ce fait, 

les statistiques produites contribuent peu à la formation d’une image et d’une 

analyse de phénomène en matière de violence par et contre la police. Pourtant, 

lors du lancement de MISI, le but était semble-t-il d’aboutir à un instrument qui 
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créerait une valeur ajoutée en ce qui concerne les signalements dans le cadre de 

la circulaire GPI 62. 

269. Il ressort des constatations qui précèdent que des problèmes 

fondamentaux hypothèquent actuellement un signalement et une analyse 

corrects des incidents dans le contexte de la circulaire GPI 62 et de MISI, alors 

même que la récente circulaire GPI 100 de 2022 relative à l’usage de la violence 

envers les membres de la police intégrée souligne l’intérêt d’une application 

correcte des signalements effectués dans ce contexte.  

4.2 Plaintes relatives à la violence par la police 

270. Le Comité P et l’AIG reçoivent et examinent des plaintes relatives à la 

police, parmi lesquelles des plaintes où il est question de violence. Les services 

de police, tant la police fédérale que les zones de police locale, reçoivent 

également des plaintes à charge de leurs collaborateurs. Outre une propre 

gestion des plaintes dans le cadre de la circulaire CP3 relative au ‘système de 

contrôle interne’, ils ont aussi l’obligation de signaler les dénonciations et 

plaintes qu’ils ont reçues (ainsi que leur traitement) au Comité P et à l’AIG. À 

cette fin, une base de données dite KLFP a en son temps (2008) été développée. 

Celle-ci présente toutefois des limitations fonctionnelles et il y a des indices de 

sous-rapportage des plaintes par les services de police. 

271. Cette base de données KLFP n’est en outre pas liée aux applications avec 

lesquelles le Comité P et l’AIG suivent les plaintes et les dénonciations qu’ils 

traitent eux-mêmes. Il n’y a actuellement donc pas de base de données commune 

en matière de plaintes à laquelle sont raccordés le Comité P, l’AIG et les services 

de police. Ceci a pour conséquence qu’il n’y a pas d’image globale des plaintes 

concernant (entre autres) la violence par la police, ni d’image de la gestion et 

du suivi de ces plaintes. 

4.3 Discipline 

272. Dans la loi organique sur le Comité P, il est aussi prévu que les autorités 

(de police) disciplinaires compétentes informent mensuellement et de manière 

circonstanciée le Comité P de toute mesure disciplinaire ou mesure d’ordre 

prononcée contre un membre d’un service de police. De telles mesures peuvent 

être en rapport avec l’usage de la violence. Là encore, cette obligation 

d’information n’étant pas toujours respectée, le Comité P ne dispose pas non 

plus de chiffres fiables à ce sujet. 

273. Le président du Comité P est aussi censé être le destinataire d’un rapport 

annuel transmis par le ministre de l’Intérieur, relatif à la banque de données en 

matière de discipline au niveau des services de police, rapport dans lequel 

seraient reprises certaines données concernant les décisions disciplinaires. Il 
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apparaît toutefois que la présidente du Comité P ne reçoit pas ces rapports 

annuels.  

4.4 Délits - condamnations 

274. Les indices ou constatations d’usage de la violence par ou contre la police 

constituant un délit doivent être signalés au procureur du Roi par le biais d’un 

procès-verbal. En cas de violence par la police, les citoyens peuvent également 

déposer plainte directement auprès du procureur du Roi ou du juge d’instruction. 

Ceci peut éventuellement donner lieu à l’ouverture d’une enquête, au lancement 

de poursuites et à une décision de condamnation. Des analyses statistiques au 

niveau du Ministère Public et du Collège des Cours et Tribunaux pourraient dès 

lors contribuer à une image plus globale de la violence par la police et de la 

violence contre la police. 

275. Il ressort toutefois des renseignements communiqués par le Collège des 

procureurs généraux que l’application informatique actuellement utilisée au 

niveau des parquets près les tribunaux de première instance ne permet pas 

d’établir des statistiques fiables en la matière. Le Collège des Cours et Tribunaux 

ne dispose pas non plus de statistiques suffisamment spécifiques concernant la 

violence par et contre la police. Il en est de même pour le Service de la Politique 

criminelle du SPF Justice. 

276. Indépendamment du traitement de telles informations par les acteurs 

judiciaires, la loi organique du contrôle des services de police prévoit que le 

Ministère Public informe le président du Comité P à chaque fois qu’une 

information ou une instruction est ouverte contre un membre d’un service de 

police en raison d’un crime ou d’un délit, donc aussi lorsqu’il s’agit 

potentiellement d’un usage illégitime de la violence. Cette loi prévoit également 

qu’une copie des jugements et arrêts relatifs à des crimes et délits commis par 

les membres des services de police soit transmise au Comité P. Cette obligation 

d’information est toutefois régulièrement omise, de sorte que le Comité P ne 

peut avoir d’image complète en la matière. 

4.5 Législation sur le bien-être 

277. Dans le cadre de la législation sur le bien-être, les incidents de violence 

contre la police peuvent le cas échéant être considérés comme un accident du 

travail. Une procédure de signalement est prévue auprès du conseiller en 

prévention ou du service de prévention et de protection au travail. Il convient 

toutefois de remarquer qu’au sein de la police intégrée, il y a en la matière 

autant de flux d’informations distincts que d’employeurs, à savoir la police 

fédérale et chaque zone de police locale, ce qui complique l’obtention d’une 

image globale sur base de ces données. 
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278. En ce qui concerne la police fédérale, cette procédure de signalement 

n’est pas encore digitalisée et les informations relatives aux accidents du travail 

sont encore éparpillées entre un certain nombre d’acteurs, de sorte qu’il n’est 

pas évident d’arriver rapidement à des statistiques utilisables.  

279. La circulaire GPI 100 fait aussi référence à la possibilité pour les membres 

du personnel victimes d’actes de violence de signaler ces incidents à leur 

employeur via le registre des faits de tiers. En ce qui concerne la police fédérale, 

la CGWB constate cependant que le nombre de ces signalements est très 

marginal, et ce malgré les campagnes de sensibilisation. Tel est aussi le cas dans 

les zones de police locale interrogées. Cette procédure de signalement est peu 

connue et les collaborateurs ne sont apparemment pas toujours convaincus de la 

plus-value de cette tâche administrative supplémentaire. 

4.6 De manière générale  

280. Globalement, il n’existe dès lors à l’heure actuelle aucune vue 

d’ensemble de la problématique des violences par et contre la police, les 

outils existants ne le permettant pas. 

5. Considérations finales 

5.1 En ce qui concerne le signalement des incidents (de 
sécurité) 

281. Afin de répondre aux problèmes précités concernant le signalement des 

incidents (de sécurité), les acteurs sollicités dans le cadre de l’enquête 

proposent grosso modo, deux pistes d’amélioration.  

282. La première consiste à améliorer les procédures existantes (signalements 

GPI 62 et MISI), entre autres en clarifiant ce qui doit être signalé, en uniformisant 

les formulaires de signalement et en poursuivant leur digitalisation, en ajoutant 

des informations contextuelles et en impliquant davantage de membres du 

personnel dans le traitement des donnée ainsi récoltées. Se pose cependant la 

question de la faisabilité pratique, tant en ce qui concerne la charge de travail 

liée aux signalements qu’en ce qui concerne le traitement des informations. 

283. La seconde vise à introduire un nouveau système de signalement 

numérique uniforme et convivial qui remplacerait les systèmes existants. L’AIG 

plaide pour une telle plateforme numérique qui devrait permettre aux personnes 

concernées d’encoder les informations relatives à un incident, à la hiérarchie de 

valider ce signalement et aux diverses instances chargées des aspects de contrôle 

interne (CGWB, conseiller en prévention, ANPA, …) de prendre connaissance d’un 

nouveau signalement. La direction de la CGWB de la police fédérale a aussi 

formulé une proposition concernant le développement d’un tel système de 

signalement, mais celle-ci n’a pas été retenue. 



 

 

68/70 

5.2 En ce qui concerne les plaintes 

284. En ce qui concerne les plaintes en matière de violence par la police, l’AIG 

a recommandé en 2021 de créer un point d’entrée unique pour les plaintes. En 

2022, une proposition de loi a été introduite à la Chambre des représentants pour 

instaurer un tel portail unique auprès du Comité P ainsi qu’un règlement des 

plaintes uniforme pour le dépôt de plaintes et de dénonciations concernant la 

police. Cette proposition de loi – dans le cadre de laquelle le Comité P a transmis 

un avis positif à la commission compétente de la Chambre – est encore en cours 

de traitement. Un tel portail unique devrait permettre au Comité P d’obtenir des 

données complètes et actualisées sur le nombre de plaintes contre la police, le 

type de plaintes, le service où elles sont traitées et la suite qui y est donnée, 

pour aboutir ainsi à une vue fiable du fonctionnement des services de police et 

des problèmes qui s’y posent. 

5.3 En ce qui concerne le traitement des informations 
dans le cadre des procès-verbaux au niveau des 
parquets 

285. En ce qui concerne le traitement des informations dans le cadre des 

procès-verbaux au niveau des parquets près les tribunaux de première instance, 

le Collège des procureurs généraux a signalé dans le cadre de l’enquête qu’un 

groupe de travail avait été constitué. Ce groupe de travail avait entre autres 

pour but de vérifier si les données enregistrées dans l’application MISI pouvaient 

être utilisées pour affiner les données statistiques au niveau du parquet et pour 

remédier aux divers manquements. 

5.4 En ce qui concerne les accidents du travail 

286. En ce qui concerne le signalement dans le cadre des accidents du travail 

et du registre des faits de tiers, la CGWB a soumis en 2022 deux propositions de 

projet visant à examiner la possibilité de digitaliser ces procédures et, en ce qui 

concerne les faits de tiers, d’intégrer la procédure de signalement dans 

l’application MISI. Ces propositions n’ont toutefois pas été retenues124. Il est à 

remarquer que les signalements en la matière s’intègrent dans la réglementation 

en matière de bien-être au travail. Chaque employeur – en l’occurrence la police 

fédérale et chaque zone de police locale – a ses responsabilités propres, 

également en ce qui concerne les canaux de signalement et le suivi des 

signalements effectués. 

5.5 De manière générale 

287. Enfin, on peut faire remarquer de manière générale que si l’on veut 

parvenir à élaborer une bonne image et une bonne analyse de phénomène tant 

 ···························  
124 D’après la CGWB, ceci est lié au fait que la DRI a déjà beaucoup d’autres projets prioritaires.  
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de la violence par la police que de la violence contre la police, il faut veiller à 

ce que deux conditions essentielles soient respectées. 

288. En premier lieu, il est nécessaire d’avoir des définitions uniformes de ce 

qui doit précisément être entendu par violence par la police et violence contre 

la police. Si tous les acteurs concernés n’ont pas les mêmes définitions de ces 

concepts, aucun projet d’amélioration ne peut aboutir.   

289. La deuxième condition concerne l’instauration de procédures plus 

performantes qui doivent être correctement appliquées. Ceci exige d’engager 

suffisamment de personnel, de moyens et de temps.  

6. Abréviations 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

ANPA Académie nationale de police – Nationale Politieacademie 

AR Arrêté royal 

Art. Article 

CAT Comité contre la torture des Nations Unies 

Cf. Conferatur 

CG Commissaire général 

CGWB Direction interne pour la prévention et la protection au travail 

COC Organe de contrôle de l’information policière 

COL Circulaire du Collège des procureurs généraux 

CP Community Policing 

CPLP Commission Permanente de la Police Locale 

CSV Comma-separated values 

DAO Direction des opérations de police administrative 

DGR Direction générale de la gestion des ressources et de 

l’information 

DPZ Dispatching zonal 

DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT 

DRP Direction du personnel 

EDS Excited Delirium Syndrome 

EPI Équipements de protection individuels 

FEEDIS Feeding Information System 
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GPI Geïntegreerde politie - Police intégrée 

GRH Gestion des ressources humaines 

ISLP Integrated System for Local Police 

KLFP Klachtenformulier - Formulaire de Plainte 

MB Moniteur belge 

MISI Melding van Incidenten – Signalement des Incidents 

OPA Officier de police administrative 

PAB Peloton Anti-Banditisme 

PDCA Plan Do Check Act 

PV Procès-verbal 

RETEX Return of Experience 

SPF Service public fédéral 

UAS Unité d’Assistance Spéciale 

ZP Zone de police 

 


